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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees d’actes de genocide ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 
accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le l er janvier 
et le 31 decembre 1994 

Lettre datee du 29 mai 2006, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees 
de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (S/2006/353) 

Lettre datee du 29 mai 2006, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees d’actes 
de genocide ou d’autres violations graves 
du droit international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations 
commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 
(S/2006/358) 

La Presidente (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants du Rwanda et 
de la Serbie des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation de la Presidente, M. Shalita 
(Rwanda) et M. Loncvar (Serbie) occupent les 


sieges qui lew sont reserves sur le cote de la 

salle du Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : Au nom des 
membres du Conseil, je souhaite chaleureusement la 
bienvenue a S. E. M. Zoran Loncar, Ministre de 
l’administration publique et de l’administration 
autonome de la Republique de Serbie. 

Je considererai que le Conseil decide d’inviter, en 
vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, le juge Fausto Pocar, President du Tribunal 
penal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991, et le juge Erik Mose, 
President du Tribunal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le l cr janvier et le 
31 decembre 1994, ainsi que M me Carla Del Ponte, 
Procureur du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, et M. Hassan Boubacar Jallow, Procureur 
du Tribunal penal international pour le Rwanda. 

II en est ainsi decide. 

J’invite le juge Pocar, le juge Mose, M me Del 
Ponte et M. Jallow a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’attire l’attention des membres sur les 
photocopies de lettres datees du 29 mai 2006, du 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et du President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda, qui seront publiees en 
tant que documents du Conseil de securite sous les 
cotes S/2006/353 et S/2006/358, respectivement. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes du President et du Procureur du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
ainsi que du President et du Procureur du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. 
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A la fin de ces exposes, je donnerai la parole aux 
membres du Conseil qui souhaitent faire des 
observations ou poser des questions. 

Je donne a present la parole au juge Fausto Pocar, 
President du Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie. 

Le juge Pocar (parle en anglais) : C’est pour 
moi un privilege de prendre, une nouvelle fois, la 
parole devant le Conseil de securite en ma qualite de 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. 

Le present rapport est le cinquieme soumis par le 
President du Tribunal en application de la resolution 
1534 (2004) du Conseil. II enonce les mesures 
concretes prises ainsi que les defis releves par le 
Tribunal de decembre a mai 2006 dans le cadre de ses 
efforts pour atteindre les objectifs de la strategie 
d’achevement des travaux. Je fournirai egalement des 
informations a jour en ce qui concerne les faits 
nouveaux survenus depuis la presentation de ce 
rapport. 

C’est pour moi un honneur particulier de prendre 
la parole devant le Conseil de securite sous votre 
presidence, Madame la Presidente. Au nom du 
Tribunal, je vous remercie sincerement de Tappui 
ferme que votre pays a manifesto a nos travaux au fil 
des ans. Nous avons egalement beneficie des services 
experimentes et devoues d’un ressortissant de votre 
pays, juge ad litem au Tribunal international. 

Je voudrais a present commencer en resumant 
brievement les activites judiciaires du Tribunal. Au 
cours de la periode consideree, les trois Chambres de 
premiere instance ont continue de travailler au 
maximum de leur capacite et ont mene six proces de 
front tout en assurant la mise en etat de 22 affaires. En 
outre, quatre affaires d’outrage, mettant en cause six 
accuses et un plaidoyer de culpabilite, ont commence. 
Les Chambres preliminaries ont prononce 
200 decisions et trois jugements ont ete rendus. Apres 
la cloture du proces Milosevic, j’ai reorganise les 
Chambres de premiere instance afin que les juges 
puissent pleinement se consacrer aux nouvelles 
activites judiciaires et pour permettre l’ouverture, 
plusieurs mois avant la date originalement prevue, des 
trois proces mettant en cause 21 accuses. II est a noter 
que le premier de ces proces regroupant plusieurs 
accuses s’est ouvert en avril 2006 et met en cause six 
accuses et que les deux autres proces regroupant 
plusieurs accuses et mettant en cause au total 


15 accuses, sont en bonne voie pour commencer en 
juillet 2006. 

De meme, la Chambre d’appel a continue a 
travailler avec celerite et s’est prononcee sur 
127 appels venant tant de ce Tribunal que du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR), parmi 
lesquels il y a trois jugements finals. En juillet, deux 
autres jugements seront rendus et deux autres encore 
sont attendus a l’automne. 

A ce jour, 161 personnes ont ete mises en 
accusation par le Tribunal international et les 
poursuites engagees a l’encontre de 94 personnes ont 
ete menees a leur terme. En outre, la Chambre d’appel 
du Tribunal international a mene a bien 12 affaires et 
procedures concernant 16 accuses. De plus, d’autres 
tribunaux penaux internationaux beneficient desormais 
de la jurisprudence et de l’experience du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. 

Je voudrais a present informer le Conseil de 
securite de revolution de la situation apres les deces de 
Milan Babic et de Slobodan Milosevic intervenus 
depuis que je me suis entretenu par videoconference 
avec le Conseil le 31 mars 2006. 

Tout d’abord, en ce qui concerne M. Milosevic, le 
5 avril, les autorites neerlandaises ont conclu leur 
rapport confidentiel sur l’enquete qu’elles ont menee 
sur sa mort comme le prevoit la legislation 
neerlandaise. Le rapport confirme que M. Milosevic est 
decede de mort naturelle a la suite d’un infarctus et 
ecarte toute hypothese de suicide ou de cause 
criminelle telle qu’un empoisonnement. 

Deuxiemement, le 15 mai, le rapport de T audit 
general du quartier penitentiaire des Nations Unies 
prepare par les autorites suedoises et autorise par mes 
soins a ete rendu public. Si l’equipe d’experts suedois 
s’est dite globalement satisfaite du fonctionnement 
general du quartier penitentiaire, elle a formule un 
certain nombre de recommandations specifiques visant 
a ameliorer les conditions de detention, ainsi que la 
structure de gestion de l’etablissement. En reaction, le 
Tribunal international a mis sur pied un groupe de 
travail compose de representants des juges, du Greffe 
et du quartier penitentiaire lui-meme pour s’assurer de 
la mise en oeuvre de ces recommandations. 

Troisiemement, le 30 mai, apres la presentation 
du rapport des autorites neerlandaises, le juge Kevin 
Parker, auquel j’ai confie la direction de l’enquete 
interne sur le deces de M. Milosevic, a rendu son 
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propre rapport. Ce dernier conclut que M. Milosevic a 
requ de bons soins medicaux durant sa detention au 
quartier penitentiaire, tant de la part du medecin de 
l’etablissement que de celle de cardiologues et aux 
autres specialistes independants. Les graves problemes 
cardiaques de M. Milosevic ont ete compliques par le 
fait qu’il a insiste pour se defendre lui-meme, contre 
les avis repetes du corps medical. Afin d’accorder a 
M. Milosevic le droit de se defendre seul sans pour 
autant mettre sa sante en peril, la Chambre de premiere 
instance a progressivement reduit le calendrier de son 
proces et a souvent suspendu ses audiences sur avis 
medical. L’etat de sante de M. Milosevic a egalement 
ete aggrave par son refus de suivre le traitement 
prescrit par ses medecins. A plusieurs reprises, il a 
refuse de subir des examens ou d’etre hospitalise. En 
outre, M. Milosevic n’a pas pris certains des 
medicaments presents, a modifie les dosages ou a pris 
des medicaments qui n’etaient pas prescrits par les 
medecins, comme la rifampicine, ce qui a parfois 
diminue l’efficacite des traitements prescrits. 

Le rapport du juge Parker conclut egalement que 
les faits laissent a penser que des medicaments non 
prescrits ont ete introduits clandestinement dans le 
quartier penitentiaire lors de visites de personnes qui 
avaient un acces privilegie a M. Milosevic. Des 
arrangements exceptionnels ont ete accordes a l’accuse 
par la Chambre de premiere instance en septembre 
2003, garantissant le secret professional de ses 
communications avec ses collaborateurs juridiques et 
ses temoins afm qu’il puisse assurer efficacement sa 
propre defense. M. Milosevic beneficiait done d’une 
piece privee equipee d’un telephone, d’un ordinateur et 
d’un fax. Ces dispositions ont entraine certaines 
insuffisances en matiere de securite au sein du quartier 
penitentiaire. Lorsque des abus etaient decouverts, le 
Tribunal s’est toujours efforce de prendre les mesures 
qui s’imposaient tout en respectant les droits de 
M. Milosevic. Les mesures prises ont reduit, mais pas 
elimine, la possibility de faire un mauvais usage de 
cette piece privee. 

Enfin le rapport du juge Parker fait plusieurs 
recommandations et insiste sur le fait qu’a l’avenir il 
faudra accorder une forte attention a l’exemple du cas 
Milosevic lorsque l’on prendra les dispositions 
permettant a un accuse d’assurer lui-meme sa defense, 
de sorte que la securite du quartier penitentiaire ne soit 
pas compromise. De faqon specifique, il faudrait 
prevoir une formation particuliere sur l’inspection des 
documents introduits dans l’enceinte du quartier 


penitentiaire par les visiteurs qui beneficient d’un droit 
de visite privilegie. Le 2juin, j’ai demande que le 
groupe de travail charge de la mise en oeuvre des 
recommandations de l’audit suedois se charge 
egalement de la suite a donner au rapport du juge 
Parker. 

En ce qui concerne M. Babic, les autorites 
neerlandaises ont achieve leur rapport confidentiel final 
sur les resultats de leur enquete sur son deces, 
conformement a la legislation suedoise, a la fin mai. Le 
rapport confirme la these du suicide et l’absence de 
toute activite criminelle. L’enquete interne du juge 
Parker ne pouvait pas etre menee a bien tant que le 
rapport exhaustif des autorites neerlandaises n’etait pas 
requ. Actuellement, le rapport neerlandais est en train 
d’etre traduit en anglais, et il en ressort que certains 
aspects exigent une enquete complementaire de la part 
du juge Parker. Ce dernier m’a informe que cette 
enquete serait terminee dans quelques jours et que son 
rapport suivrait peu de temps apres. Des copies du 
rapport du juge Parker seront alors transmises 
directement aux membres du Conseil. 

Ces questions traitees, je voudrais maintenant 
aborder mon premier point, relatif a la Strategic 
d’achievement des travaux et aux mesures concretes 
prises par le Tribunal en vue de sa mise en oeuvre 
pendant la periode consideree. 

Le Groupe de travail charge d’accelerer les 
proces en premiere instance, qui est preside par le juge 
Bonomy avec l’aide des juges Hanoteau et Swart, a 
publie son rapport final en fevrier 2006 et a formule 
des recommandations specifiques pour ameliorer 
l’efficacite des procedures tant avant que pendant le 
proces en passant d’une procedure dictee par les parties 
a une procedure etroitement geree par les juges du 
Tribunal. Apres avoir librement debattu du rapport, les 
juges se sont reunis en une pleniere informelle en avril 
et ont adopte des mesures specifiques qui ont un 
impact fondamental sur l’efficacite des proces du 
Tribunal. 

Premierement, une politique a ete mise en place 
visant a ce que toutes les affaires en phase de mise en 
etat soient renvoyees des que possible a la Chambre de 
premiere instance qui sera chargee du proces. Des lors, 
le juge de la mise en etat et le personnel charge de la 
mise en etat, qui ont deja une bonne connaissance du 
dossier, participeront aussi au proces, ce qui devrait 
deboucher sur une procedure plus efficace. 
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Deuxiemement, le 30 mai, apres la presentation 
du rapport, j’ai convoque une deuxieme reunion 
pleniere des juges du Tribunal, au cours de laquelle un 
amendement a Tarticle 73 bis du Reglement relatif aux 
inculpations a ete adopte. Les juges ont de plus en plus 
conscience que la longueur des proces depend en 
premier lieu de Tampleur et de la complexity des 
accusations, qui entrainent de longues presentations 
des moyens a decharge de la part de la defense. Les 
precedents efforts deployes par les juges pour modifier 
cette pratique de la defense ont largement ete vains. En 
vertu de cet amendement, les chambres de premiere 
instance ont la possibility explicite, lors de la 
conference prealable convoquee avant l’ouverture du 
proces, d’enjoindre l’accusation de reduire le nombre 
des chefs d’accusation ou d’ordonner a l’accusation de 
choisir les chefs d’accusation sur lesquels portera le 
proces. 

Cet amendement repose sur le principe de la 
responsabilite statutaire qui incombe aux chambres de 
premiere instance de conduire les proces en respectant 
le droit qu’ont tous les accuses a etre juges rapidement 
et de maniere equitable et a ce que l’ouverture de leur 
proces intervienne dans un delai raisonnable. II 
s’inspire egalement d’une pratique courante dans les 
juridictions nationales visant a eviter de trop longues 
listes de chefs d’accusation afin de preserver l’integrite 
de la procedure. Parallelement, l’amendement respecte 
l’independance de l’accusation de transmettre des 
inculpations au Tribunal et vise a s’assurer sa 
cooperation afm de reduire la duree des proces grace 
des inculpations plus ciblees. 

En outre, des efforts substantiels sont realises par 
les juges de la mise en etat pour gerer de maniere plus 
active la phase de mise en etat des affaires. De cette 
maniere, ils peuvent se concentrer davantage sur la 
procedure, faire en sorte d’etre prets pour le proces et 
en reduire la duree. Je ne puis mentionner toutes les 
mesures prises, mais je voudrais en mettre en avant 
quelques-unes. 

De maniere specifique, les juges de la mise en 
etat etablissent desormais le plan de travail rassemblant 
les obligations de la defense pour le proces, assorti 
d’un calendrier strict pour la presentation des moyens a 
decharge, et font en sorte que ces plans de travail 
soient strictement respectes. 

Ils demandent a l’Accusation de donner au plus 
tot des indications tres detaillees quant a la strategic 
qu’elle comptait adopter au proces, de deposer un 


memoire precis prealable au proces, et de presenter les 
declarations finales des temoins de l’Accusation qui 
seront utilisees au proces. Ils ont ordonne a la Defense 
de deposer plus tot son memoire prealable precis et de 
communiquer les rapports de ses temoins experts afm 
d’identifier les points sur lesquels il y aura accord ou 
divergence entre les parties, et ils recourent davantage, 
comme ils en ont le pouvoir, aux sanctions contre une 
partie qui manque aux obligations de communication. 

En outre, les Chambres de premiere instance 
veillent a accroitre l’efficacite des procedures en 
premiere instance en raccourcissant la duree de la 
presentation des moyens a charge, en fixant le nombre 
des temoins que l’Accusation pourra appeler a deposer, 
en limitant le temps dont elle disposera pour presenter 
ses moyens, et en fixant le nombre de lieux des crimes 
ou des faits incrimines. Et ils font une utilisation 
accrue des declarations ecrites des temoins en lieu et 
place de leur deposition orale dans le cadre de 
l’interrogatoire principal et exercent un controle plus 
strict du contre-interrogatoire des temoins. 

La question que j’aimerais maintenant evoquer 
brievement porte sur les juges ad litem du Tribunal, qui 
n’ont cesse d’etre un atout precieux dans la realisation 
des objectifs de strategic d’achevement. Au cours de la 
periode consideree, cinq nouveaux juges ad litem, y 
compris un juge de reserve, ont ete affectes a deux 
affaires. 

A cet egard, permettez-moi de remercier encore 
une fois tres vivement le Conseil d’avoir adopte la 
resolution 1660 (2006) en fevrier dernier, resolution 
qui a modifie notre Statut et autorise la nomination de 
juges de reserve ad litem. La presence de juges de 
reserve permettra d’eviter de recommencer les grands 
proces a accuses multiples si un ou plusieurs juges ne 
pouvaient continuer de sieger. 

La question suivante que je vais soulever et qui 
est examinee en detail dans le rapport porte sur le 
renvoi devant des juridictions internes des affaires 
mettant en cause des accuses de rang intermediate ou 
subalterne, en application de l’article 11 bis. A ce jour, 
six accuses ont ete deferes a la Chambre speciale 
chargee de juger les crimes de guerre en Bosnie- 
Herzegovine, et deux autres ont ete renvoyes en 
Croatie pour y etre juges par des tribunaux nationaux. 
Si toutes les affaires pendantes sont effectivement 
renvoyees, ce sont 10 affaires impliquant 16 accuses 
que le Tribunal international n’aura pas a juger. 
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Toutefois, aucun autre renvoi n’est prevu a 
l’heure actuelle, car les affaires en cours n’impliquent 
aucun accuse de rang intermediate ou subalteme. Je 
tiens egalement a noter que, pour que le renvoi de 
certaines affaires devant le Tribunal d’Etat de Bosnie- 
Herzegovine aboutisse, il est imperatif que des 
ressources suffisantes, y compris des centres de 
detention repondant aux normes internationales, soient 
mises a la disposition du Tribunal. Si celui-ci ne reqoit 
pas le soutien necessaire pour lui permettre de juger 
dans le cadre de proces equitables les accuses qui lui 
auront ete deferes, la communaute internationale devra 
s’attendre a ce que ces accuses soient de nouveau 
renvoyes devant le Tribunal international, en vertu de 
T article 11 bis. 

Ma prochaine question porte sur la cooperation 
des Etats avec le Tribunal international. Je tiens a 
souligner que le succes des travaux du Tribunal, c’est- 
a-dire la realisation de son mandat dans les delais de la 
strategie d’achevement, depend de cette cooperation. 
L’aide de tous les Etats, et en particulier des Etats de la 
region, est necessaire pour que les six derniers accuses 
de haut rang, en particulier Karadzic et Mladic, 
comparaissent devant le Tribunal sans plus tarder. Par 
ailleurs, je note que Lukic a ete transfere d’Argentine 
en fevrier dernier, mais qu’a ce jour ce n’est toujours 
pas le cas pour Zelenovic. 

La derniere question que je souhaite porter a 
Tattention des membres du Conseil est une mise a jour 
du pronostic concernant la mise en oeuvre de la 
strategie d’achevement du Tribunal. Comme je l’ai 
indique dans mon dernier rapport au Conseil, je peux 
confirmer que les proces continueront jusqu’en 2009 et 
reaffirmer qu’ils ne se poursuivront pas au-dela de 
cette date, a condition que les proces a accuses 
multiples se deroulent sans problemes; que les affaires 
deferees aux institutions judiciaires de l’ex- 
Yougoslavie ne soient pas renvoyees au Tribunal 
international; que la nouvelle modification apportee a 
Particle 73 bis soit effectivement mise en oeuvre et que 
les chefs d’accusation soient plus precis; et que, bien 
entendu, les six fugitifs de haut rang restants soient 
transferes au plus tot a la juridiction du Tribunal. 

En conclusion, malgre les difficultes rencontrees 
ces six derniers mois, le Tribunal international a 
poursuivi ses travaux sans relache, ce qui a donne lieu 
a une periode productive dans son histoire. Je tiens a 
souligner que, comme Pont demontre les mesures 
concretes prises au cours de la periode consideree, le 
Tribunal est absolument determine a faire tout ce qui 


est en son pouvoir pour respecter ses obligations au 
titre de la strategie d’achevement tout en observant les 
normes de garantie judiciaire. 

Pour ce qui est de l’avenir, le Tribunal 
international deploiera tous les efforts possibles afm de 
mettre au point de nouveaux outils visant a ameliorer 
l’efficacite de ses proces et de ses procedures d’appel. 
En outre, le Tribunal intensifiera ses efforts actuels afin 
de renforcer les capacites judiciaires dans l’ex- 
Yougoslavie. La poursuite effective des travaux 
historiques du Tribunal international par les 
juridictions nationales dans la region constituera un 
element clef du legs du Tribunal. 

La Presidents (parle en anglais ) : Je remercie le 
juge Pocar de son expose. 

Je donne a present la parole au juge Erik Mose, 
President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. 

Le juge Muse {parle en anglais) : C’est un 
honneur de prendre la parole devant les membres du 
Conseil de securite et de presenter une mise a jour de 
la strategie d’achevement du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) communiquee au 
Conseil le 29 mai 2006. 

Lorsque le Procureur du TPIR et moi-meme nous 
sommes adresses au Conseil en decembre 2005, les 
proces de 52 personnes etaient termines ou se 
deroulaient. Ce chiffre est desormais de 55, soit une 
affaire de plus que ce qui est indique dans le document 
que le Conseil a requ il y a environ une semaine de 
cela. Le 2 juin 2006, Joseph Serugendo, conseiller 
technique de la station Radio-Television Libre des 
Mille Collines (RTLM) au Rwanda en 1994, a ete 
condamne a six ans de prison. Il avait plaide coupable 
d’incitation directe et publique au genocide et a un 
crime contre l’humanite (crime de persecution). 

L’autre jugement qui a ete rendu ces six derniers 
mois concerne Paul Bisengimana, ancien bourgmestre 
qui, le 14 avril 2006, a ete condamne pour crimes 
contre l’humanite (meurtres et extermination). Il a ete 
condamne a 15 ans de prison apres avoir plaide 
coupable. A ce jour, 28 accuses, dont sept ont plaide 
coupable, ont ete juges. 

Des progres considerables ont ete realises dans 
les six proces a un seul accuse. Dans quelques 
semaines, un jugement sera rendu dans les affaires 
Rwamakuba et Mpambara. Le TPIR aura done bientdt 
acheve d’examiner des affaires relatives a 30 accuses. 
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Deux autres proces, Muvunyi et Seromba, sont 
pratiquement termines. Des jugements devraient etre 
rendus dans le courant de l’annee, une fois prononces 
les requisitoires et les plaidoiries finales. 

Un nouveau proces, l’affaire Karera, a commence 
comme prevu debut janvier 2006. L’Accusation a 
complete son requisitoire en 16 jours de proces. La 
Defense est a mi-parcours de sa presentation de 
l’affaire. Je rappelle egalement que le proces 
Mpambara a ete acheve en 28 jours de proces, au cours 
desquels 26 temoins ont ete entendus, ainsi que le 
requisitoire et la plaidoirie finals. Ces deux affaires 
illustrent une fois de plus 1’aptitude du TPIR a 
conduire des proces mettant en cause un seul accuse en 
une periode de temps tres limitee. Concernant 1’affaire 
Zigiranyirazo, le Procureur achevera bientot la 
presentation de ses moyens. La Defense presentera ses 
moyens au retour des vacances judiciaires. 

Les progres accomplis dans le jugement des six 
affaires concernant un accuse permettront d’ouvrir de 
nouveaux proces. Suite a la decision rendue dans 
l’affaire dite Serugendo, 14 detenus attendent 
maintenant l’ouverture de leur proces. Trois nouveaux 
proces concernant un accuse devraient pouvoir 
commencer au deuxieme semestre 2006, en fonction de 
la charge de travail de la Chambre de premiere instance 
et de la disponibilite des salles d’audience. 

J’en viens a present aux cinq proces mettant en 
cause plusieurs accuses, qui ont progresse a un rythme 
constant au cours des derniers mois. Le proces de 
Butare (six accuses) devrait prendre fin en 2007. Le 
deuxieme accuse a ete entendu a decharge et est 
actuellement entendu a charge. Dans le proces des 
Militaires I (quatre accuses), les parties devraient 
achever la presentation de leurs moyens en 2006. La 
plupart des temoins a decharge des trois accuses ont ete 
entendus. Dans le proces du Gouvernement (quatre 
accuses), les equipes de defense precedent 
actuellement a la presentation de leurs moyens. Ce 
proces devrait s’achever en 2007. Dans les deux proces 
conjoints restants, celui des Militaires II (quatre 
accuses) et de Karemera et consorts (trois accuses), les 
audiences des temoins a charge ont actuellement lieu. 

Le TPIR a done ete tres productif ces six derniers 
mois : il a conduit 11 proces comprenant 27 accuses et 
rendu deux jugements. Les quatre salles d’audience 
sont exploitees au maximum de leur capacite. Le TPIR 
reste en bonne voie d’achever les proces de 65 a 


70 personnes d’ici a la fin de 2008, tel qu’indique dans 
notre Strategie de fin de mandat. 

Le Procureur exposera au Conseil l’etat de ses 
projets concernant le renvoi d’affaires devant des 
juridictions nationales. Je voudrais simplement faire 
remarquer que le Procureur a fait une demande de 
renvoi en vertu de Particle 11 bis du Reglement de 
procedure et de preuve, qui a ete rejetee par la 
Chambre. L’affaire est a present devant la Chambre 
d’appel. 

Dix-huit accuses n’ont pas encore ete 
apprehendes. Le Procureur reviendra sur ce point. Je 
voudrais pour ma part attirer l’attention sur le role vital 
de la cooperation des Etats Membres pour obtenir 
l’arrestation et le transfert de ces accuses, ainsi que des 
personnes soupfonnees d’avoir participe aux 
evenements de 1994. On n’insistera jamais assez sur 
l’imperatif de traduire ces accuses devant la justice, 
internationale ou nationale, afin d’etablir leur 
culpabilite ou innocence. L’impunite pour les 
coupables presumes n’est pas une option envisageable. 

A la seance de decembre 2005 (voir S/PV.5328), 
j’avais indique que nous avions besoin de la 
cooperation des Etats Membres pour trouver un lieu de 
residence aux personnes acquittees par le Tribunal. 
Deux accuses dans le proces Cyangugu ont ete 
acquittes en fevrier 2004. II y a quatre mois, en fevrier 
2006, leur acquittement a ete confirme par la Chambre 
d’appel. Ils se trouvent toujours places en lieu sur a 
Arusha, en depit des nombreuses tentatives faites par le 
TPIR pour leur trouver un pays d’accueil. C’est un 
grave probleme. Le TPIR depend du concours des Etats 
Membres. 

Des efforts continus et une efficacite maximale 
sont imperatifs pour mener a bien la strategie de fin de 
mandat du TPIR. Dans la lettre que j’ai adressee le 
21 mars 2006 au President du Conseil de securite, je 
demandai done que l’on proroge le mandat des 
lljuges permanents au lieu d’organiser de nouvelles 
elections. En mai 2007, ou, en vertu du Statut, un 
nouveau mandat de quatre ans devrait prendre effet 
pour les juges, ceux-ci seront encore pratiquement tous 
occupes par les proces. Certains seront en passe de 
clore les derniers proces mettant en cause plusieurs 
accuses, tandis que d’autres en auront ouvert de 
nouveaux mettant en cause un seul accuse depuis le 
second semestre 2006. Si certains de ces juges 
n’etaient pas reelus, les activites du Tribunal pourraient 
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s’en trouver fortement perturbees. Au pire, les proces 
devraient etre recommences par de nouveaux juges. 

Certes, il est possible de proroger le mandat d’un 
juge qui n’a pas ete reelu. Mais ce n’est pas une 
solution pratique. On n’y a recouru que pour les 
affaires en cours et non pour d’autres activites 
judiciaires, ce qui a conduit a une sous-utilisation des 
ressources disponibles. Cela ne serait pas non plus 
rentable. En outre, meme si nos juges sont remplaces 
par les plus experiments de leurs confreres des 
juridictions nationales, tous les nouveaux juges 
rejoignant le Tribunal auront besoin de temps pour 
acquerir le savoir institutionnel requis. Or, autant de 
temps n’est pas disponible a cette etape cruciale des 
activites du Tribunal. Des elections signifieraient que 
les juges seraient elus pour un mandat de quatre ans, de 
mai 2007 a mai 2011. Pourtant, la Strategie de fin de 
mandat part du principe que les juges d’instance 
termineront leurs travaux d’ici a la fin de l’annee 2008. 
Dans ces circonstances, il est clair qu’il vaut mieux 
proroger le mandat des juges pour 19 mois environ 
plutot que les elire pour quatre ans. 

J’ai constate avec plaisir que le Secretaire 
general, dans la lettre qu’il a adressee le 3 mai 2006 
aux Presidents du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generate, demandait la prorogation du 
mandat des juges. Les travaux du TPIR y gagneraient 
beaucoup si le Conseil de securite accedait au plus vite 
a notre requete. 

C’est intentionnellement que nous avons presente 
de la meme fai^on les differentes versions de notre 
Strategie de fin de mandat. Il est ainsi plus facile de 
comparer les informations fournies tous les six mois et 
d’apprecier les progres accomplis. C’est egalement 
intentionnellement que le document est axe sur les 
activites judiciaires du Tribunal ainsi que sur les 
mesures prises par les juges pour accelerer la conduite 
des proces. Cela etant dit, il importe de souligner que, 
parallelement a ces activites fondamentales, les trois 
branches du TPIR s’emploient en permanence a 
ameliorer leurs methodes de travail, efforts qui ne sont 
pas toujours visibles pour les observateurs. Comme ces 
mesures ont permis des gains considerables de 
productivite, cette septieme version de la Strategie de 
fin de mandat contient de nouvelles annexes. 

L’annexe 6 decrit certaines des initiatives prises 
par le Bureau du Procureur pour faciliter le 
deroulement des proces. Le Procureur en parlera dans 
son intervention. Pour ma part, je voudrais m’arreter 


sur l’annexe 7 qui expose dans un tableau les 
differentes mesures adoptees par le Greffier pour 
etayer le processus judiciaire. Je puis assurer au 
Conseil que cette liste d’initiatives louables est loin 
d’etre exhaustive. Cependant, par souci de concision, il 
n’etait pas possible de les citer toutes. J’aimerais attirer 
l’attention sur deux d’entre elles seulement. 

La premiere concerne les services 
d’interpretation. La quasi-totalite de nos temoins 
temoignent en kinyarwanda. Jusqu’en l’an 2000, nous 
disposions d’un systeme d’interpretation consecutive. 
Les interpretes etaient assis a cote des temoins qui 
parlaient en kinyarwanda, prenaient des notes et 
intervenaient a intervalles reguliers pour traduire en 
fran 9 ais ce qui venait d’etre dit, leur traduction etant 
simultanement interpretee en anglais depuis la cabine. 
Par la suite, grace a des efforts importants de 
formation, il a ete possible d’obtenir des services 
d’interpretation simultanee du kinyarwanda vers le 
franfais et, en relais, du franq:ais vers l’anglais. Cela a 
permis de reduire d’environ 25 % la duree effective des 
audiences. Plus recemment, la section des langues a 
fourni une interpretation simultanee, non seulement 
entre le kinyarwanda et le franfais, mais aussi entre le 
kinyarwanda et l’anglais, et cela dans les deux sens. 
Grace a ce niveau avance d’interpretation, nous avons 
economise un temps considerable et la cadence de nos 
travaux s’est acceleree. 

Le deuxieme exemple a trait a la transcription. 
Tous les proces-verbaux de seance sont etablis par les 
redacteurs. Initialement, un exemplaire sur papier etait 
distribue apres la seance quotidienne. Cependant, du 
fait de 1’introduction du logiciel CaseView, les 
transcriptions apparaissent maintenant sur les 
ordinateurs portables des juges et des parties quelques 
secondes apres que les mots ont ete prononces. Cela 
permet de suivre le temoignage avec encore plus de 
minutie, de corriger les erreurs, de revenir en arriere et 
de confronter les temoins avec un temoignage 
contradictoire, etc. Grace a ce nouveau systeme et a la 
haute qualification des redacteurs de proces-verbaux, 
les discussions entre les parties qui avaient auparavant 
cours quant aux mots exacts employes par les temoins 
n’ont plus lieu. La cour economise un temps precieux 
grace a cette innovation. 

J’aimerais egalement appeler l’attention du 
Conseil sur la nouvelle annexe 5, qui offre une vision 
d’ensemble du programme du Tribunal en matiere de 
diffusion et de renforcement des capacites au Rwanda. 
Le centre d’information de Kigali constitue le porte- 
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drapeau de notre programme de diffusion, et il reqoit 
un grand nombre de visiteurs de tous les milieux. Notre 
programme de renforcement des capacites inclut la 
formation de juristes, d’avocats et de defenseurs en 
matiere des droits de l’homme. Cela fait maintenant six 
ans qu’a ete mis en place un programme special de 
bourses d’etudes pour les etudiants rwandais. Le 
Tribunal continue de recevoir des delegations venues 
du Rwanda. L’observation directe de nos proces et les 
debats avec les fonctionnaires du Tribunal permettent 
de mieux comprendre notre contribution a la justice et 
a la reconciliation au Rwanda. 

Le TPIR organise aussi regulierement des ateliers 
dans differentes provinces rwandaises. Le but de ces 
ateliers est d’informer le peuple rwandais des travaux 
du Tribunal. Le Tribunal a requ de la Commission 
europeenne des fonds qui seront employes a creer des 
centres d’information dans les differentes provinces 
rwandaises. Des negociations en ce sens sont 
actuellement en cours avec le Gouvernement rwandais. 

Le Rwanda a poursuivi sa cooperation avec le 
TPIR en permettant a un flux continu de temoins venus 
de Kigali a Arusha de deposer et en fournissant a la 
cour les documents pertinents pour ses procedures. Le 
Tribunal lui en est reconnaissant. II est important 
d’eviter de prendre du retard dans le traitement des 
documents. La souplesse des autorites contribuera a cet 
objectif. 

Permettez-moi de conclure en remerciant les 
membres du Conseil de securite, le Secretariat et les 
Etats Membres de leur appui a l’achevement couronne 
de succes des travaux du TPIR. 

La Presidents (parle en anglais) : Je remercie le 
Juge Mose de son expose. 

Je donne a present la parole a M me Carla Del 
Ponte, Procureur du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. 

M me Del Ponte {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, de me donner 
l’occasion de presenter au Conseil mon evaluation des 
progres realises dans la strategie d’achevement et de 
souligner les problemes auxquels nous sommes 
toujours confrontes. Une evaluation ecrite a deja ete 
fournie ; j’entends me concentrer sur les principaux 
problemes. 

Un certain nombre de mesures ont ete prises au 
niveau interne pour ameliorer l’efficacite du Tribunal, 
tout en preservant les normes les plus elevees attendues 


d’un tribunal international cree par l’Organisation des 
Nations Unies. 

A cet egard, j’ai propose de joindre les affaires 
dont la base penale est identique. J’ai dans ce but 
presente quatre requetes, dont trois ont ete acceptees 
par les Chambres. Un proces mettant en cause six 
accuses a deja commence. Plus tard dans l’annee, un 
proces conjoint mettant en cause neuf accuses pour des 
crimes commis a Srebrenica commencera, ainsi qu’un 
autre mettant en cause six importantes figures 
politiques et militaires inculpees de crimes commis par 
les forces serbes au Kosovo. 

Ma deuxieme initiative a ete de proposer le 
renvoi des affaires impliquant des auteurs de crimes de 
rang intermediate ou subalterne. Cette initiative a 
rencontre une forte opposition de la part de certains 
groupes de victimes. Cependant, le corps judiciaire 
national, a mon avis, est a present capable de juger ces 
affaires. A partir de septembre 2004, j’ai par 
consequent depose 13 requetes demandant le renvoi 
d’affaires aux juridictions internes de l’ex- 
Yougoslavie. II n’existe pas d’autres affaires dont le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) ait ete saisi qui pourraient etre renvoyees au 
niveau regional dans la mesure ou, en conformite avec 
les criteres etablis par le Conseil, toutes concernent les 
plus hauts dirigeants responsables des crimes les plus 
graves. 

Troisiemement, j’ai collabore avec les juges afin 
de prendre toutes les mesures possibles pour veiller a 
ce que le processus du Tribunal soit aussi efficace que 
possible. J’ai presente des ensembles de reformes qui, 
si elles etaient mises en oeuvre, accelereraient 
considerablement la procedure de mise en etat et la 
presentation des elements de preuve. Du fait de la 
gravite des affaires dont le TPIY a ete saisi, il est 
capital d’ameliorer d’urgence la gestion de la phase 
prealable a l’audience pour reduire les points 
contentieux avant que les proces ne debutent et pour 
que les proces puissent se concentrer sur les points qui 
sont veritablement contestes. 

Les decisions sur les questions clefs doivent etre 
prises bien avant le debut d’un proces. Par exemple, il 
est important qu’une decision soit rendue tres 
rapidement sur une requete relative a la divulgation de 
documents sous forme electronique ou imprimee que 
j’ai presentes il y a plus de deux ans pour Taffaire 
Seselj. 
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J’ai egalement propose d’adopter une approche 
beaucoup plus dynamique s’agissant des faits admis. 
Ces faits ont ete prouves dans des proces prealables et 
les Chambres ont le pouvoir de decider qu’ils n’ont pas 
a etre a nouveau prouves dans un proces donne. 
L’instrument des faits admis est par consequent un 
instrument clef pour reduire le champ des proces. Par 
exemple, l’accusation a prouve au minimum cinq fois 
qu’il y avait eu un conflit arme international en 
Bosnie-Herzegovine, perdant des mois et des mois a 
prouver les memes faits, quelquefois en produisant les 
memes temoins, affaire apres affaire. II nous faut le 
prouver a nouveau, pour la sixieme fois, dans le proces 
Prlic en cours. 

J’ai aussi pris la tete des efforts visant a 
promouvoir un emploi efficient du temps au cours des 
proces. Par exemple, dans 1’affaire Prlic, l’accusation a 
presente un programme en 10 points pour rationaliser 
le proces, afin que l’accusation et la defense, 
respectivement, presentent leurs plaidoyers et 
precedent aux contre-interrogatoires dans la limite de 
temps decidee par le President de la Chambre de 
premiere instance. Ce programme a ete accepte par la 
Chambre de premiere instance et sa mise en oeuvre aura 
des effets positifs importants. 

Malheureusement, au cours de la seance pleniere 
des juges tenue le 30 mai, un amendement au 
reglement a ete adopte qui permettrait a une Chambre 
de premiere instance d’ordonner au Procureur de 
reduire le nombre des chefs d’inculpation. Etant donne 
le systeme de controle mutuel contenu dans le Statut, et 
en particulier les devoirs et les responsabilites du 
Procureur au titre du Statut, de tels ordres donnes par 
les Chambres ne peuvent etre interprets, par nature, 
que comme de simples conseils. Seul le Conseil de 
securite a le pouvoir de modifier le Statut du TPIY, qui 
garantit l’independance du Procureur et lui assigne la 
responsabilite de determiner les chefs d’inculpation. 

J’examine sans cesse nos affaires, et n’hesiterai 
pas a eliminer des chefs d’inculpation lorsqu’il existe 
des raisons juridiques evidentes de le faire. II est 
cependant impossible de reduire arbitrairement les 
chefs d’inculpation qui sont, par nature, complexes. 
Mon mandat, que j’ai requ du Conseil de securite, est 
de poursuivre en justice les plus hauts dirigeants, a 
savoir les personnes qui le plus souvent etaient tres 
eloignees des scenes du crime et dont la responsabilite 
ne peut etre etablie qu’en examinant un certain nombre 
de crimes differents, souvent dans des zones 
geographiques differentes. Eliminer de maniere factice 


un ou plusieurs chefs d’accusation peut gravement 
compromettre la these de l’accusation. Cela entraine en 
fin de compte l’impunite pour certains crimes et ne 
rend pas justice aux victimes, deja deconcertees par la 
strategie d’achievement. 

Je voudrais citer un exemple, celui de Srebrenica. 
Quels chefs d’accusation devrais-je eliminer - ceux qui 
se rapportent a l’assassinat de plus de 7 000 hommes et 
garfons; ou ceux qui ont trait a l’exode force de 
25 000 femmes, enfants et personnes agees? Eliminer 
l’un ou l’autre ne donnerait qu’un tableau partiel des 
crimes graves perpetres a Srebrenica. Comment puis-je 
justifier de ne presenter qu’un tableau partiel des 
crimes brutaux commis en ex-Yougoslavie? Ce sont 
des choix que je ne suis pas prete a faire, en ma qualite 
de Procureur qui represente aussi les victimes. Cela 
introduirait une disparite inacceptable dans le 
traitement des personnes accusees par le Tribunal. II ne 
saurait exister de justice a la carte. 

Accelerer les procedures judiciaires est 
hautement prioritaire pour mon bureau; obtenir 
l’arrestation et le transfert des dernieres personnes 
mises en accusation mais toujours en fuite Test aussi. 
On a dit mille fois qu’il est inconcevable que le TPIY 
puisse fermer ses portes alors que Radovan Karadzic et 
Ratko Mladic sont en fuite. Je tiens a souligner une 
fois encore devant le Conseil que l’impunite pour les 
plus importants architectes des crimes commis en 
Bosnie-Herzegovine, qui sont tous deux accuses de 
genocide, porterait un coup terrible -je le repete, 
terrible - non seulement au devenir du Tribunal mais a 
l’avenir de la justice internationale. 

C’est a la Serbie qu’incombe la responsabilite 
principale de retrouver, d’arreter et de transferer au 
siege du Tribunal les six fugitifs. D’apres les 
informations que j’ai recueillies, Mladic, Tolimir, 
Hadzic et Zupljanin se trouvent en Serbie. En outre, 
des pistes etablies lient la Serbie a Karadzic, qui a pris 
refuge dans un lieu inconnu, et a Djordjevic que Ton 
presume etre en Russie. Le fait que Mladic ait ete un 
officier d’active de l’armee yougoslave jusqu’en mai 
2002, un an et demi apres la chute de Milosevic et sept 
ans apres qu’il ait ete mis en accusation fait que 
Belgrade porte plus encore la responsabilite de ne pas 
avoir remis a la justice l’ancien general. 

Ces 12 derniers mois, les autorites serbes ont 
promis maintes fois que Mladic serait remis a la 
justice. Elies m’ont systematiquement dit que l’etau se 
resserrait autour de lui. A la fin d’avril et compte tenu 
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de l’incapacite de la Serbie de tenir ses promesses, j’ai 
reevalue l’ensemble des operations et ai juge qu’il y 
avait eu de graves defauts. En 2005, il n’y a eu aucune 
tentative reelle de retrouver et d’arreter Mladic; on a 
perdu du temps a essayer de le convaincre de se rendre 
volontairement. Depuis le debut de l’annee, il semble 
que de nouvelles mesures aient ete prises. On a pris 
pour cible, en particulier, son reseau d’appui et 
plusieurs de ses partisans ont ete arretes. Ces actions 
ont parfois ete spectaculaires; elles ont alimente de 
nombreux articles de presse, mais elles n’ont pas ete 
menees avec la discretion qu’il aurait fallu pour obtenir 
les informations menant a la capture de Mladic. 

Le dysfonctionnement le plus fragrant est le 
manque de cooperation totale entre les autorites 
militaires et civiles. Les incoherences que j’ai pu 
recensees dans les divers rapports qui m’ont ete 
presentes m’ont par ailleurs etonnee et m’ont obligee 
de soupqonner que certaines informations contenues 
dans ces rapports avaient ete falsifiees a des fins 
politiques. Dans notre cooperation avec Belgrade, nous 
n’avons pas reussi a obtenir le degre de confiance et de 
transparence dont nous avions beneficie de la part 
d’autres pays. Je continuerai a negocier avec le 
Gouvernement serbe dans les mois a venir, en essayant 
d’etablir une confiance accrue et une meilleure 
communication. 

Quant aux autres aspects de la cooperation avec 
Belgrade, une mission a ete envoyee dans la deuxieme 
quinzaine de mai pour evaluer les modalites que le 
Gouvernement serbe a convenues concernant 
l’autorisation de consulter ses archives. C’est un 
probleme qui appelait depuis longtemps un reglement. 
Les premiers comptes rendus de mon personnel sont 
encourageants. 

Pour resumer, la cooperation de la Serbie avec le 
TPIY est et reste tres difficile et crispante. On fait face 
a de graves resistances politiques et administratives, et 
il faudra une volonte politique ferme pour surmonter 
ces obstacles. Sur la base des faits dont je dispose, je 
ne suis pas convaincue que la Serbie soit prete a arreter 
Mladic. Il est probable, pour un certain nombre de 
raisons, que les autorites continuent de preferer qu’il se 
livre volontairement. 

La Republika Srpska, au sein de la Bosnie- 
Herzegovine, doit egalement accroitre 
considerablement ses efforts pour rechercher et arreter 
les fugitifs. Bien que l’on ne sache pas avec certitude si 
Radovan Karadzic continue parfois de resider dans la 


Republique ou y effectue des deplacements, il est 
certain qu’une partie de son reseau et de sa famille y 
demeure. Durant la periode consideree, la cooperation 
apportee par la Republika Srpska a mon bureau a 
quelque peu diminue, pour des raisons politiques et du 
fait de la reorganisation du personnel de police. A 
present qu’une nouvelle equipe est en place, les 
recherches pour trouver Karadzic doivent rapidement 
s’intensifier. Mon bureau maintient une relation de 
travail positive avec le Montenegro depuis plus d’un 
an, et je compte que la cooperation continuera 
activement. Une partie de la famille de Karadzic vit au 
Montenegro, et il peut compter sur de nombreux 
partisans la-bas. 

Je suis particulierement deque du manque de 
progres s’agissant d’un autre fugitif important, 
Vastimir Djordjevic. Les recherches menees par les 
autorites russes n’ont rien donne, d’apres ce qu’elles 
nous ont dit. Cela aura une incidence negative sur la 
strategie d’achevement des travaux, car si Djordjevic 
n’est pas livre a la justice dans les prochaines 
semaines, il sera impossible de le juger en meme temps 
que ses six autres coaccuses. Il faudra alors prevoir des 
ressources pour engager une procedure disjointe. 
Djordjevic est accuse de crimes tres graves commis par 
les forces serbes au Kosovo. Les retards longs et 
inexpliques dans le transferement de Zelenovic, detenu 
en Russie depuis aout 2005, ne permettent pas 
d’envisager avec optimisme l’avenir de la cooperation 
du TPIY avec la Federation de Russie. 

On note egalement avec preoccupation qu’une 
organisation sceur du Tribunal, la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), a refuse de lui apporter sa pleine 
cooperation. A l’heure actuelle, il est plus difficile 
pour mon bureau de consulter des documents 
appartenant a la MINUK que des documents en tout 
autre lieu de l’ex-Yougoslavie. En outre, les dirigeants 
de la MINUK encouragent Tinstauration d’un climat 
peu propice pour amener les temoins a parler des 
auteurs de crimes albanais a mes enqueteurs. Selon 
certaines indications recentes, la MINUK est disposee 
a adopter une attitude plus constructive dans ses 
relations avec mon bureau. 

Dans mon dernier rapport, j’ai longuement 
explique pourquoi Karadzic et Mladic sont encore en 
fuite plus de 10 ans apres qu’ils aient ete mis en 
accusation pour la toute premiere fois. Mon evaluation 
de la situation reste la meme aujourd’hui. La Serbie 
doit redoubler d’efforts pour arreter et transferer Ratko 
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Mladic. L’arrestation de Radovan Karadzic est une 
responsabilite que se partagent la Serbie, la Republika 
Srpska, l’OTAN et la Force de maintien de la paix de 
l’Union europeenne. 

II est pitoyable qu’aujourd’hui personne ne 
recherche activement Karadzic. La reduction prevue 
des effectifs de la Force de l’Union europeenne 
aggravera encore la situation. Dans la mesure ou 
personne ne semble avoir la volonte politique 
necessaire pour retrouver et arreter Karadzic et Mladic, 
je n’aurai d’autre choix que de demander au Conseil de 
securite de m’investir des pouvoirs qui me permettront 
d’arreter les fugitifs dans quelque lieu qu’ils soient et 
d’allouer a mon bureau les ressources necessaires pour 
ce faire. Je ne vois pas d’autre solution pour que le 
TPIY puisse s’acquitter de son mandat et repondre aux 
attentes legitimes que les victimes ont placees dans 
l’ONU. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
Madame le Procureur Del Ponte de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Hassan 
Bubacar Jallow, Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

M. Jallow {parle en anglais) : Depuis mon 
dernier expose au Conseil de securite (voir S/PV.5328), 
la mise en oeuvre de la strategie de fin de mandat s’est 
poursuivie de maniere satisfaisante au Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). Les evenements 
les plus recents sont exposes dans le document revise 
sur la strategie de fin de mandat du TPIR que le 
President du Tribunal a soumis au Conseil de securite, 
apres consultation avec mon Bureau ainsi qu’avec celui 
du Greffier. 

Ces six derniers mois, le Bureau du Procureur a 
entame 1’affaire Karera, pour laquelle il vient de 
terminer la phase de requisitoire. La phase de 
plaidoirie est actuellement en cours. Durant cette 
periode, nous avons conclu trois autres affaires et nous 
sommes prets a ouvrir trois nouveaux proces d’ici la 
fin 2006. Le Bureau du Procureur a egalement pu 
negocier et conclure un plaidoyer de culpabilite, dans 
1’affaire Joseph Serugendo, ainsi que le President du 
Tribunal l’a indique. 

Le TPIR continue de se heurter a des obstacles 
concernant la recherche et l’arrestation des 18 inculpes 
en fuite. Dans mon dernier rapport au Conseil, j’avais 
indique que les renseignements dont disposait mon 
Bureau confirmaient que l’inculpe en fuite Felicien 


Kabuga continuait de resider et de faire des affaires au 
Kenya. II demeure en liberte. Son arrestation et son 
jugement restent l’une des principales priorites du 
TPIR et en fait de chacun d’entre nous. Nous sommes 
restes en contact avec les autorites kenyanes sur cette 
question et elles ont promis de collaborer. II continue 
neanmoins a nous echapper. Je crois que le 
Gouvernement kenyan doit etre encourage a 
pleinement cooperer avec le TPIR sur ce point et a 
faire davantage d’efforts pour localiser et arreter 
Felicien Kabuga et le remettre au Tribunal afm qu’il 
soit juge. 

Le fait que Kabuga echappe a la justice est un 
sujet de preoccupation pour nous tous, ainsi que pour 
un grand nombre d’organisations de la societe civile 
tant en Afrique qu’ailleurs. Lors de mes rencontres 
avec les organisations non gouvernementales africaines 
en mai 2006, quelque 60 ONG ont signe une petition 
demandant au Gouvernement de la Republique du 
Kenya de cooperer avec le TPIR sur cette question. 
Des ONG kenyanes ont egalement fait savoir qu’elles 
etaient disposees a cooperer avec le Tribunal. Ces 
organisations de la societe civile sont des partenaires 
precieux du Tribunal dans la quete de la justice 
internationale. Elles meritent d’etre saluees et 
appuyees. Nous esperons que ce partenariat entre le 
TPIR, les groupes de la societe civile, les Nations 
Unies et le Gouvernement kenyan, ainsi que d’autres 
gouvernements, portera ses fruits. 

Localiser et apprehender les 17 autres fugitifs 
demeurent l’une des priorites principales. Nous 
continuons done d’insister sur la necessite que les Etats 
Membres cooperent afm d’assurer leur arrestation et 
leur eventuel proces, soit par le TPIR, soit dans les 
pays prets a accepter que le Tribunal leur transmette 
1’affaire. Malheureusement, au cours des six derniers 
mois, aucune arrestation ni aucun transfert d’un fugitif 
au TPIR n’a ete effectue. 

Le renvoi des accuses en application de Particle 
11 bis du Code de procedure et de preuve continue 
d’etre une procedure lente et difficile. La premiere 
motion de renvoi du dossier d’un accuse a une 
juridiction nationale a ete rejetee par la Chambre de 
premiere instance le 18 mai 2006. Cette decision limite 
serieusement le nombre de pays ou un dossier pourrait 
etre renvoye et, a cet egard, elle risque d’avoir un effet 
negatif sur la strategie de transfert des dossiers. Nous 
attendons toutefois la decision finale de la Chambre 
d’appel des Tribunaux. 
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Le Conseil de securite a, dans sa resolution 1503 
(2003), demande aux Etats Membres d’aider les Etats 
disposes a ce que des affaires leur soient renvoyees a 
renforcer leurs capacites. Toutefois, ces pays, y 
compris le Rwanda, ont besoin d’obtenir des 
assurances et des signes plus concrets du soutien qui 
pourrait leur etre accorde, et ce, afin d’encourager une 
reponse plus positive aux requetes de renvoi d’une 
affaire formulees par le TPIR. Un appui devrait etre 
octroye aux juridictions nationales qui sont disposees, 
mais non aptes en raison de leurs ressources limitees, a 
recevoir et a juger des accuses transferes. Tout en 
reconnaissant la charge que cela fait peser sur les Etats, 
il est absolument indispensable que davantage d’Etats 
qui ont la competence et la capacite de connaitre de ces 
affaires se portent volontaires et partagent la tache qui 
incombe au TPIR afin de promouvoir la cause du 
systeme penal international. 

J’ai, depuis mon dernier rapport au Conseil de 
securite, rencontre des representants gouvernementaux 
de quatre pays africains et discute avec eux de la 
possibilite de leur transferer certaines affaires pour 
qu’elles soient jugees. J’attends leur reponse. Si 
certains pays sont prets en principe a accepter ces 
affaires, l’insuffisance des capacites judiciaires 
continue d’etre le principal obstacle a leur 
collaboration veritable. 

Le Rwanda continue de retenir en priorite notre 
attention pour le renvoi d’affaires d’inculpes a juger. A 
cet egard, le Gouvernement rwandais m’a indique que 
cette annee il comptait prendre les mesures necessaires 
pour recevoir des affaires du TPIR. Si le Rwanda reunit 
les conditions voulues, cela pourrait faire grandement 
progresser la strategic de transfert du Tribunal. 

Dans l’intervalle, mon Bureau a apporte sa propre 
contribution au renforcement des capacites du systeme 
judiciaire rwandais dans la perspective de cette 
evolution. Sept avocats rwandais travaillent 
actuellement au Bureau du Procureur, ainsi que des 
enqueteurs et du personnel linguistique rwandais. Nous 
esperons que leur experience sera utile au 
Gouvernement rwandais de maniere generale, et plus 
particulierement pour ce qui est de la gestion des 
affaires transferees. En outre, nous avons propose que 
huit postes soient reserves a des procureurs rwandais 
pour detachement aupres du Bureau du Procureur a 
Arusha, en guise de contribution a la formation des 
avocats rwandais. Notre personnel a Kigali et a Arusha 
participera egalement a la formation d’enqueteurs 
rwandais. 


Les negociations avec des Etats europeens pour le 
transfert d’affaires se poursuivent egalement. Nous 
attendons une reponse concernant trois affaires 
d’accuses dont le Bureau du Procureur a estime 
qu’elles pourraient etre transferees en Europe. 

Evolution nouvelle et positive : de nombreux 
pays se montrent desormais de plus en plus determines 
a juger les genocidaires residant sur leur territoire qui 
n’ont pas ete mis en accusation par le TPIR. Nous 
avons coopere avec ces pays en leur fournissant les 
elements de preuve dont nous disposons afm de leur 
permettre d’engager des poursuites contre de tels 
genocidaires. Cet engagement de la part des Etats 
contribuera encore plus a faire en sorte qu’il n’y ait 
plus de pays refuge meme pour les individus qui n’ont 
pas ete inculpes par le Tribunal. Nous encourageons 
vivement les autres Etats a adopte la meme politique. 

Notre attention continuera de se porter sur la 
poursuite des affaires actuellement en proces, la 
preparation des dossiers des 14 detenus restants ainsi 
que de ceux, au maximum, de six des 18 personnes en 
fuite, la mise en oeuvre d’une strategic de localisation 
et d’arrestation des fugitifs plus efficace, et la 
poursuite des procedures de renvoi des accuses aux 
juridictions nationales. Je me propose de demander le 
transfert des affaires concernant plusieurs detenus ainsi 
que celui de la plupart des 18 dossiers relatifs aux 
fugitifs. 

Nous restons persuades que le TPIR pourra 
conclure les affaires de toutes les personnes 
actuellement detenues et qui sont actuellement soit en 
train d’etre jugees, soit dans l’attente d’un proces, d’ici 
la date limite de 2008 fixee par la strategic de fin de 
mandat. Dans mon dernier rapport au Conseil, 
toutefois, j’avais appele l’attention sur deux difficultes 
auxquelles nous sommes confrontes, a savoir 
l’arrestation des fugitifs et le renvoi des affaires. Ces 
difficultes demeurent. 

Nous envisageons de juger au TPIR au maximum 
six des personnes en fuite, dont M. Kabuga. 
Conformement a la resolution 1503 (2003) du Conseil 
de securite, nous envisageons de transferer les autres 
affaires aux juridictions nationales pour qu’elles soient 
jugees. L’ideal serait que tous les fugitifs soient 
d’abord arretes et remis au TPIR, lequel traiterait 
ensuite de leur dossier soit en les jugeant soit en les 
transferant. Meme s’il est en fuite, le dossier d’un 
accuse peut etre renvoye a un autre pays, en revanche 
l’arrestation est indispensable pour que le proces soit 
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engage dans le pays auquel 1’affaire a ete transferee. La 
cooperation internationale en matiere d’arrestation et 
de remise des fugitifs au TPIR ou aux pays de renvoi 
reste done absolument indispensable. 

Au cas ou, pour une quelconque raison, les 
affaires identifiees pour transfert, qui sont actuellement 
au nombre de 17 mais qui pourraient passer a 20, ne 
pourraient pas etre renvoyees aux juridictions 
nationales, la charge de juger ces affaires reviendra 
alors au TPIR. Ceci accroitra considerablement notre 
charge de travail et constituera un veritable defi a notre 
strategic de fin de mandat. 

Entre-temps, nous avons continue a elaborer et a 
mettre en oeuvre des strategies internes afm d’accelerer 
les proces, notamment en ameliorant la gestion du 
Bureau du Procureur et en utilisant des outils 
technologiques. Une de ces ameliorations est le 
systeme de communication electronique, systeme 
informatise de gestion de l’information qui contient 
tous les elements de preuve et autres informations de 
caractere non confidentiel detenus par mon Bureau. 
Cette banque d’informations, qui est mise sur demande 
a la disposition de la Defense, sur Internet, permet aux 
avocats de la defense d’avoir acces a nos bases de 
donnees partout dans le monde, 24 heures sur 24 et 
sept jours sur sept. Le principal avantage de ce systeme 
est qu’il facilite le respect par le Bureau du Procureur 
de ses obligations de communication, conformement au 
reglement interieur et dans la limite des moyens 
disponibles, et qu’il accelere les proces. 

D’autres instruments ont egalement ete adoptes, 
tels que l’lntranet et le logiciel CaseMap, comme 
l’explique de maniere plus detaillee le document de 
strategic de fin de mandat. A l’heure actuelle, nous 
sommes egalement en train de definir les pratiques et 
les normes optimales dans divers aspects des enquetes 
et des proces, et de mettre au point des manuels et des 
procedures pour veiller au respect de ces pratiques et 
normes. 

Tous ces outils sont conqus pour accroitre 
l’efficacite avec laquelle le Bureau du Procureur 
s’acquittera de son mandat et accelerera la tenue des 
proces. Nous sommes constamment en train de revoir 
nos methodes de travail et nos strategies dans ce sens. 
En mars 2006, nous avons tenu notre deuxieme examen 
strategique, ce qui a ete pour nous l’occasion de definir 
quelles mesures nous devrons prendre pour assurer le 
succes de la strategie de fin de mandat. Nous avons, a 
partir de ce processus, mis au point un plan strategique 


qui, nous l’esperons, nous servira de guide pour les 
dernieres annees du mandat. 

Si toutes ces mesures internes prises au Bureau 
du Procureur, de concert avec d’autres mesures mises 
en place au Greffe et dans les Chambres, vont accroitre 
l’efficacite, les deux defis que posent les arrestations et 
les renvois continuent d’etre, pour le Tribunal, les 
questions les plus pressantes. 

Je voudrais saisir cette occasion pour vous 
remercier, Madame la Presidente, ainsi que le Conseil 
de securite, le Secretariat et les Etats Membres, de 
votre appui continu et actif au Tribunal afm que celui- 
ci puisse s’acquitter avec succes de son mandat. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Jallow de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil qui 
souhaitent faire des observations ou poser des 
questions a le signaler au secretariat. 

M. Oshima (Japon) {parle en anglais) : Je 
remercie les deux Presidents des deux Tribunaux, le 
juge Fausto Pocar et le juge Erik Mose, ainsi que les 
procureurs des Tribunaux, M me Carla Del Ponte et 
M. Hassan Jallow, des rapports qu’ils ont presentes au 
Conseil de securite. 

Le Japon comprend bien que les deux Tribunaux 
ont poursuivi leurs efforts en faveur de la justice. Nous 
reaffirmons notre position qui est que le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
doivent etre vivement encourages a realiser leurs 
strategies d’achevement en examinant toutes les 
mesures necessaires et appropries. 

A cet egard, nous esperons que les grands proces 
a accuses multiples que le TPIY vient recemment de 
mettre en place accelereront effectivement la conduite 
des proces, tout en etant conformes aux conditions de 
garantie judiciaire. Le Japon est favorable a la 
prorogation du mandat des 11 juges permanents du 
TPIR pour que celui-ci puisse mener a bien sa strategie 
de fin de mandat. Dans son rapport au Conseil, le juge 
Mose a reaffirme sa position, a savoir que 

« dans l’etat actuel des choses, il est malaise de 
formuler la strategie d’achevement des travaux de 
la Chambre d’appel du TPIR, cette strategie etant 
liee a celle du TPIY. » ( S/2006/358, annexe, 
par. 8) 
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Nous pensons qu’il faudrait examiner de maniere 
approfondie les moyens d’instaurer au plus vite une 
meilleure coordination et un meilleur calendrier entre 
les deux Tribunaux. 

Pour ce qui est des enquetes sur la mort de Milan 
Babic et de Slobodan Milosevic, nous apprecions la 
cooperation des Gouvernements neerlandais et suedois. 
Nous encourageons le TPIY a appliquer integralement 
les recommandations des commissaires aux comptes 
suedois sur les faqons d’ameliorer la transparence des 
conditions de detention. 

Le Japon reste preoccupe de constater que 
l’arrestation et le transfert de fugitifs importants - en 
particulier Radovan Karadzic et Ratko Mladic au TPIY, 
et Felicien Kabuga au TPIR - n’aient pas encore eu 
lieu. Si nous notons que le Gouvernement serbe a 
commence a eliminer le reseau qui aide Mladic, nous 
avons ete informes que l’on ignore actuellement tout 
de son lieu de residence. Nous engageons vivement 
tous les Etats concernes, notamment la Serbie, a faire 
tous les efforts possibles en la matiere. 

La communaute internationale, mon 
gouvernement y compris, est fermement determinee a 
rendre justice et a mettre fin a l’impunite. Le Japon 
estime cependant que, pour que justice soit rendue, 
c’est non seulement la volonte de la communaute 
internationale qui est necessaire, mais egalement la 
determination des Etats concernes. Si les deux 
Tribunaux devaient attendre pendant une periode 
indefmie le transfert des fugitifs restants, et si notre 
appui aux Tribunaux venait a etre considere comme 
illimite, il serait tres difficile de justifier notre soutien 
aux Tribunaux par le biais des quotes-parts des Etats 
Membres. Nous souhaitons reaffirmer notre position 
selon laquelle un financement eventuel allant au-dela 
de l’echeance fixee par les strategies d’achevement 
devrait etre assure par les contributions volontaires des 
Etats concernes et des Etats portant au Tribunal un 
interet particulier. 

Le moment est venu pour nous d’axer nos travaux 
sur le renforcement des capacites et sur les activites 
d’information aux niveaux regional et national. Nous 
devons instaurer une veritable justice et retablir la 
confiance dans le processus de reconciliation. A cette 
fin, nous devons renforcer la cooperation afin 
d’instaurer l’etat de droit et de mettre au point un 
mecanisme garantissant des proces equitables aux 
niveaux regional et national. Dans cette perspective, le 
Japon, en cooperation avec le Programme des Nations 


Unies pour le developpement, aide la Chambre des 
crimes de guerre de Bosnie-Herzegovine a former un 
personnel judiciaire et lui fournit du materiel. Nous 
envisageons egalement d’aider les institutions 
judiciaires de Bosnie-Herzegovine. Nous notons avec 
plaisir que les deux Tribunaux ont mis en place des 
programmes d’information et de sensibilisation a 
Tintention du public et des medias. Nous esperons que 
ces efforts louables seront renforces et qu’ils porteront 
leurs fruits au cours des quatre annees et demie qui 
restent. 

Pour terminer, nous appelons encore une fois les 
deux Tribunaux a atteindre, en cooperation avec les 
Etats competents, les objectifs pour lesquels ils ont ete 
crees et a traduire en justice tous les derniers fugitifs 
avant la fin de leurs strategies d’achevement. Nous 
esperons vivement que les efforts deployes depuis 
10 ans par la communaute internationale seront 
pleinement integres dans les capacites regionales, 
nationales et communautaires. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parte en anglais) : Nous souhaitons egalement la 
bienvenue au juge Pocar et au juge Mose, ainsi qu’aux 
Procureurs Carla Del Ponte et Hassan Jallow, et nous 
les remercions pour leurs exposes. 

Nous notons avec satisfaction que le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
ont avance dans la realisation de leurs strategies 
d’achevement respectives. Nous nous felicitons des 
jugements qui ont ete rendus et nous attendons avec 
interet les progres a venir en la matiere. Nous prenons 
egalement note de la tache et des difficultes 
exceptionnelles qui attendent les deux Tribunaux. 

Pour le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), Tun de ces problemes reside dans le 
fait regrettable que 18 accuses sont toujours en fuite. 
De notre point de vue, cela est revelateur d’une 
mauvaise cooperation de la part des Etats avec le TPIR. 

Nous notons avec satisfaction que le TPIR est 
malgre tout en mesure d’executer sa Strategic de fin de 
mandat d’ici a 2008. En revanche, la situation differe 
en ce qui concerne les appels. II est peu probable que la 
Chambre d’appel du TPIY connaissent des affaires 
renvoyees par le TPIR avant la date butoir fixee a 
2010. De toute evidence, au fur et a mesure que 
diminuera le nombre des affaires traitees par les 
Chambres de premiere instance des deux Tribunaux, 
les Chambres d’appel verront s’accroitre leur charge de 
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travail. II faudra vraisemblablement, a un moment 
donne, que le Conseil envisage d’augmenter le nombre 
des juges de la Chambre d’appel afm de faciliter la 
mise en oeuvre de la strategic d’achievement de tous les 
travaux. 

Une fois encore, nous felicitons le TPIR d’avoir 
adopte les mesures necessaries pour accelerer les 
proces, d’avoir regie le probleme de la comparution 
des temoins en provenance du Rwanda et d’avoir 
inclus dans le reglement de la Chambre de premiere 
instance une disposition aux termes de laquelle les 
accuses peuvent avoir deux avocats et etre representes 
par l’un en l’absence de l’autre. 

Le renvoi d’affaires devant des juridictions 
nationales est un element majeur de la strategie de fin 
de mandat, tel que prevu dans la resolution 1503 
(2003). Nous nous felicitons que, sur les 15 detenus en 
attente d’etre juges a Arusha, le Procureur du TPIR ait 
l’intention d’en deferer cinq devant une juridiction 
nationale, et que, de surcroit, il envisage le renvoi 
d’une quarantaine d’affaires, dont celles de 12 accuses 
qui n’ont pas encore ete apprehendes. 

Nous sommes toutefois alarmes d’apprendre que 
le Bureau du Procureur pourrait avoir des difficultes a 
proceder a ces transferements. Y font notamment 
obstacle les legislations nationales qui ne conferent pas 
la competence a juger, Tincapacity de certains pays a 
prendre en charge des affaires et P absence des moyens 
requis pour conduire ces proces complexes. Ce sont 
des obstacles que les pays ne devraient pas avoir a 
surmonter seuls. Rappelons en effet que, dans la 
resolution 1503 (2003), la communaute internationale a 
ete pride d’aider les juridictions nationales, dans le 
cadre des Strategies d’achevement des travaux des 
Tribunaux, a renforcer les capacites nationales a 
connaitre des affaires que leur auront renvoyees le 
TPIY et le TPIR. 

II convient done que le Secretariat et, en fait, les 
Tribunaux, fassent des propositions specifiques sur les 
mecanismes concrets a mettre en place pour appliquer 
cette disposition de la resolution, afm d’etayer 
veritablement les strategies d’achevement des travaux 
des Tribunaux conques par le Conseil. En outre, 
sachant que la grande majority de ces affaires doivent 
etre renvoyees devant la justice rwandaise, nous notons 
que les discussions se poursuivent entre le Procureur et 
le Gouvernement rwandais a propos de la peine 
capitale. II s’agit d’une question particulierement 
sensible, qui risque de conduire a un traitement inegal 


de crimes de meme nature. Nous nous rejouissons de 
voir que des progres sont faits pour aplanir les 
divergences existantes. 

Cependant, un autre probleme de taille reside 
dans l’insuffisance des moyens dont dispose le Rwanda 
pour prendre en charge ce grand nombre d’affaires. Le 
Rwanda croule deja sous les proces pour genocide. II 
importe de definir une strategie pour renforcer la 
capacite du systeme judiciaire rwandais afm qu’il 
puisse traiter les affaires qui lui seront renvoyees en 
vertu de Particle 11 bis du Reglement. Nous 
applaudissons aux efforts deployes par le TPIR a cet 
effet. 

Enfin, concernant le TPIR, la Tanzanie est 
favorable a ce que soit proroge le mandat des 11 juges 
pour une periode supplementaire de 19 mois. Comme 
l’a souligne le juge Erik Mose, cela permettra d’eviter 
tout risque de hiatus dans la conduite des travaux du 
Tribunal. 

Concernant a present le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), nous nous 
felicitons des nouvelles mesures proposees par le 
groupe de travail charge d’accelerer les proces en 
premiere instance, que preside le Juge Bonomy. Nous 
nous rejouissons qu’il ait ete tenu compte du fait que 
ces mesures ne sauraient etre imposees au detriment du 
respect de la legality. 

Nous sommes conscients du fait que, s’il reste de 
mise d’executer la strategie d’achevement des travaux 
du TPIY en 2009 au plus tard, cette mise en oeuvre 
risque d’etre compromise par un certain nombre de 
facteurs, comme la disponibilite des temoins et le 
manque de cooperation de la part des Etats dans 
l’arrestation des inculpes. Hormis son impact negatif 
sur la competence du Tribunal, ce manque de 
cooperation provoque un retard de justice pour les 
victimes et les habitants de l’ex-Yougoslavie. 

Voila pourquoi la cooperation des Etats revet une 
importance absolue aux yeux de tous les Etats 
Membres de l’ONU et de la communaute internationale 
tout entiere. Si tous les pays s’engagent serieusement a 
cooperer, les fugitifs n’auront aucun moyen d’echapper 
a la juridiction du TPIY et du TPIR. Nous devons 
assumer notre devoir en les arretant et en les remettant 
aux deux Tribunaux afm que justice soit faite et que 
Ton puisse tourner la page. 

Enfin, nous demandons instamment a tous les 
Etats Membres de l’ONU de verser dans les delais 
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Tintegralite de leurs contributions aux deux Tribunaux. 
Ils ont imperativement besoin des contributions des 
Etats Membres pour pouvoir s’acquitter de leurs 
missions et mener a bien les strategies d’achevement 
de leurs travaux. II est regrettable que ces contributions 
se fassent generalement attendre quand on en a le plus 
besoin. II faut que cela change dans l’interet de notre 
recherche collective de la justice, de la paix et de la 
stabilite. 

M. D’Alotto (Argentine) (parle en espagnol) : 
Nous remercions les Presidents Fausto Pocar et Erik 
Mose, respectivement du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), de leurs rapports 
bimestriels sur les travaux des Tribunaux. Nous 
remercions egalement de leurs exposes les Procureurs 
Carla Del Ponte et Hassan Bubacar Jallow. 

En ce qui concerne le TPIY, nous notons avec 
satisfaction les progres accomplis au cours du semestre 
ecoule dans la mise en oeuvre de la Strategic 
d’achevement des travaux, tant de la part de la 
Chambre de premiere instance, qui travaille au 
maximum de sa capacite, que de la part de la Chambre 
d’appel, qui prepare les affaires a juger. Nous notons 
avec interet que de nouveaux proces mettant en cause 
plusieurs accuses s’ouvriront en juillet et aout 
prochains, et que le nombre des affaires en attente de 
jugement est en diminution. 

En depit des evenements notoires survenus dans 
le cadre du Tribunal, il a ete possible, selon nous, 
d’etablir la responsabilite des auteurs de genocide et de 
violations du droit international humanitaire ainsi que 
de creer les conditions requises pour retablir la justice. 

Nous sommes convaincus de Timportance des 
mesures adoptees et des propositions faites par le 
groupe de travail charge d’accelerer les proces en 
premiere instance en vue de mener a bien la Strategic 
d’achevement des travaux. Nous soulignons, en 
particulier, le dynamisme accru dont les juges de la 
mise en etat font preuve dans la preparation des 
affaires, ce qui devrait permettre d’accroitre la 
cooperation et d’accelerer les proces. De plus, nous 
jugeons utiles toutes les mesures mentionnees aux 
paragraphes 20 et 27 (S/2006/353, annexe 1), surtout 
celles qui permettront d’accelerer la participation de la 
Defense. Les propositions visant a limiter la duree de 
la presentation des moyens a charge et a decharge 
doivent respecter les garanties de procedure. 


Nous approuvons Taction tendant a renforcer la 
capacite des juridictions nationales a juger les affaires 
impliquant des accuses de rang intermediate ou 
subalterne et nous esperons qu’il sera possible de 
reunir les fonds necessaires a cette fin. 

Enfin, nous voudrions attirer T attention sur la 
cooperation judiciaire que notre pays a apportee au 
Tribunal et au Conseil de securite, en extradant et en 
deferant de faqon expeditive M. Milan Lukic en fevrier 
de cette annee. 

Nous esperons que les plus grands efforts seront 
deployes pour localiser et extrader les six fugitifs de 
haut niveau, en particulier Radovan Karadzic et Ratko 
Mladic. Comme le dit clairement le rapport, cela est 
essentiel pour le processus de paix, la reconciliation et 
le developpement dans la region. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour le Rwanda, ma delegation se felicite de 
Touverture des proces en premiere instance de 
27 personnes, et nous appuyons la proposition visant a 
renvoyer pour jugement aux juridictions nationales 
certaines des affaires concernant les 15 personnes 
detenues. Nous prenons egalement note du chiffre de 
54 personnes dont les proces ont ete acheves ou sont en 
cours. 

Nous lanfons un appel au Bureau du Procureur 
pour qu’il continue de deployer les plus grands efforts 
en vue de Tarrestation des fugitifs. II conviendra dans 
les mois a venir d’approfondir les moyens d’examiner 
la necessity d’accroitre les ressources et, probablement, 
le nombre de juges de la Chambre d’appel du Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie, qui connait 
egalement des appels du Rwanda. Nous sommes 
toujours convaincus de Timportance qu’il y a a realiser 
la strategie d’achevement d’ici a 2010, comme cela est 
etabli dans la resolution 1503 (2003), en respectant les 
principes et les normes d’une procedure reguliere. 

M. Al-Qahtani (Qatar) (parle en arabe ): D’emblee, 
ma delegation aimerait s’associer aux orateurs qui l’ont 
precedee pour exprimer au President et au Procureur du 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie et 
au President et au Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda nos sinceres 
remerciements. Nous aimerions les remercier des 
exposes detailles qu’ils ont presentes au Conseil, qui 
couvrent les efforts que les deux Tribunaux ont 
deployes au cours des six derniers mois. Nous 
saisissons cette occasion pour feliciter une fois encore 
les deux Tribunaux du travail important qu’ils font 
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pour la paix et la reconciliation nationale et des progres 
qu’ils ont realises au cours de la periode ecoulee. 

La strategie d’achevement, que le Conseil de 
securite a appele les deux tribunaux a mettre en oeuvre 
dans sa resolution 1503 (2003), est bien engagee, et un 
certain nombre de mesures ont ete prises, notamment 
cedes visant a renvoyer les accuses de rang 
intermediaire ou subalterne aux juridictions nationales 
et a utiliser davantage les juges ad litem. 

Dans le cadre de ces efforts, nous aimerions 
souligner l’importance des recommandations faites par 
le groupe de travail sur l’acceleration des appels et des 
proces, comme cela est ecrit dans le rapport publie en 
fevrier dernier. Ces recommandations incluent 
l’accroissement de l’efficacite des juges ad litem et 
1’amelioration des procedures de mise en etat des 
affaires, la mise en oeuvre du systeme de tribunal 
electronique et le renvoi de certaines affaires aux 
juridictions nationales. 

La derniere enquete menee par le TPIY et les 
autorites neerlandaises a conclu que Slobodan 
Milosevic est mort de causes naturelles, dissipant ainsi 
toutes les suspicions soulevees par les medias. Nous 
aimerions a cet egard souligner que le fait que le 
proces de Milosevic se soit acheve prematurement 
n’aura pas de consequences sur le travail d’ensemble 
du Tribunal, dans la mesure ou le proces avait deja 
atteint ses derniers stades. 

Une fois encore, nous aimerions souligner 
l’obligation qu’a l’Organisation des Nations Unies 
d’ameliorer le travail des deux Tribunaux afm que ceux 
qui sont responsables des violations les plus graves du 
droit humanitaire puissent etre traduits en justice. Ce 
faisant, elle doit respecter les droits de tous les accuses 
et renforcer la cooperation pour extrader les accuses. 
La non-extradition de ces personnes accusees saperait 
considerablement le travail des Tribunaux. Nous 
aimerions par consequent lancer un appel au 
Gouvernement serbe pour qu’il remplisse ses 
obligations envers la communaute internationale aux 
termes des resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004), en 
particulier s’agissant de la capture de Mladic et de 
Karadzic et de leur extradition, afm que la justice 
triomphe. Nous nous devons egalement de mentionner 
les 18 accuses qui devraient etre juges par le Tribunal 
penal international pour le Rwanda pour veiller a ce 
que la justice soit rendue - une justice qui fait defaut 
dans cette partie du monde. 


Les deux Tribunaux devraient continuer a 
deployer les plus grands efforts pour ameliorer leur 
administration et renforcer leur efficacite. Les victimes 
de ces violations graves du droit international comptent 
sur les deux tribunaux pour faire triompher la justice. 
Nous exhortons par consequent les Tribunaux a 
continuer de deployer les plus grands efforts pour faire 
appliquer la loi dans les affaires dont ils sont saisis, 
dans le cadre de la strategie d’achevement. 

Profitant de l’occasion que nous avons de poser 
des questions aux deux Presidents et aux deux 
Procureurs, j’aimerais m’enquerir si, depuis 
l’elaboration du rapport, des progres supplementaires 
ont ete faits par les Tribunaux, en particulier le 
Tribunal pour le Rwanda, s’agissant de juger M. Taylor 
devant le Tribunal special pour la Sierra Leone. Ont-ils 
ete en mesure d’aider de quelque maniere que ce soit le 
Tribunal special pour la Sierra Leone pour le proces de 
M. Taylor, ou est-ce qu’a ce jour cela n’a pas ete 
possible? 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : 
D’emblee, je souhaite remercier le President Pocar et le 
Procureur Del Ponte du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), ainsi que le President 
Mose et le Procureur Jallow du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) des rapports sur 
leurs tribunaux. 

La Chine se felicite des recommandations 
soumises par le groupe de travail sur l’acceleration des 
proces visant a renforcer Tefficacite des procedures. 
Nous pensons qu’il est dans l’interet des Tribunaux de 
renforcer l’efficacite de leurs procedures en mettant a 
profit les forces et les avantages du droit civil ainsi que 
du systeme de la common law, et d’entreprendre un 
proces qui soit etroitement dirige par les juges des 
Tribunaux. 

Nous prenons egalement note que le TPIY fait 
des efforts constants pour renvoyer les affaires des 
accuses de rang intermediaire ou subalterne aux 
juridictions nationales competentes. Cependant, nous 
pensons qu’en raison d’une multitude de facteurs, les 
progres realises et les resultats du travail effectue dans 
ce domaine ne sont pas suffisamment evidents. 

En ce qui concerne le TPIR, nous sommes 
reconnaissants de la maniere systematique avec 
laquelle il accomplit son travail, ainsi que des efforts 
continus qu’il deploie pour mettre en oeuvre la strategie 
d’achevement. Nous sommes egalement satisfaits des 
efforts faits par le TPIR en ce qui concerne le renvoi 
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des affaires impliquant des accuses de rang 
intermediaire ou subalterne aux juridictions nationales 
competentes. De plus, nous sommes extremement 
interesses par le programme de vulgarisation du TPIR. 

Alors qu’approche jour apres jour la date limite 
pour Texecution des strategies d’achevement, le 
Conseil de securite a realise un travail considerable 
afin d’atteindre les objectifs susmentionnes, en tenant 
compte notamment des recommandations et demandes 
formulees par les deux Tribunaux et en adoptant des 
resolutions en soutien a leurs activites. Nous estimons 
qu’il convient d’envisager, entre autres, pour veiller a 
T achievement sans heurt des activites des tribunaux, de 
dument proroger les mandats des juges et d’accroitre, 
au besoin, le nombre de juges ad litem pour assister 
dans les travaux des Tribunaux. 

Afm de mener a bien les strategies d’achevement, 
il serait juste que les Tribunaux s’attachent a ameliorer 
Tefficacite de leurs procedures judiciaires. En meme 
temps, nous demandons instamment aux Tribunaux, en 
particulier au TPIY, de s’efforcer de deferer les accuses 
de rang intermediaire et subalterne devant les 
juridictions nationales competentes de la region. A 
cette fin, nous demandons aux pays en mesure de le 
faire de continuer a accroitre leur assistance financiere 
et technique et d’aider les pays de la region a renforcer 
leurs capacites judiciaires, de sorte qu’ils aient le plus 
rapidement possible les moyens de mener a bien les 
proces. En outre, la cooperation entre les pays de la 
region represente une garantie importante de 
T achievement dans les delais des mandats des deux 
Tribunaux. 

Enfin, nous esperons que le Conseil de securite 
envisagera le plus rapidement possible les dispositions 
qui s’imposent apres que les deux Tribunaux auront 
mene a bien leur mandat. Nous estimons que cela 
s’inscrit egalement dans les efforts visant a promouvoir 
la mise en oeuvre des strategies d’achevement des 
travaux des Tribunaux. 

M. Gayama (Congo) : Je voudrais remercier a 
mon tour les Presidents du Tribunal penal international 
pour Tex Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) ainsi que les 
Procureurs pour la presentation qui vient de nous etre 
faite. 

Les rapports d’etape (S/2006/353 et S/2006/358) 
que nous examinons nous donnent Toccasion de 
souligner la contribution active du Conseil au 
developpement du Tribunal penal international pour 


Tex-Yougoslavie et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda, ainsi que le role majeur que ces deux 
tribunaux n’ont cesse de jouer dans la lutte contre 
Timpunite. Nous sommes particulierement satisfaits de 
constater que les progres observes depuis le precedent 
rapport se poursuivent inlassablement en vue de 
realiser les objectifs fixes dans le cadre de la strategie 
d’achevement des travaux de ces deux juridictions. 
L’evolution remarquable et remarquee des regies de 
procedure des tribunaux en porte temoignage, et ceci 
est un succes, disons, pour le droit international. 

D’une maniere generate, les rapports nous 
permettent de mesurer le souci constant des juges a 
rechercher Tefficacite des procedures sans pour autant 
nuire a l’imperatif de protection des droits de la 
defense et au respect des droits humains. 

Qu’il s’agisse des recommandations adoptees 
dans le cadre du groupe de travail sur T acceleration 
des proces ou du recours aux juges ad litem ou encore 
du transfert de certaines affaires aux juridictions 
nationales competentes, toutes ces initiatives et tous 
ces efforts permettent de relativiser le jugement selon 
lequel il serait improbable d’achever tous les proces 
avant 2009. 

De l’avis de ma delegation, toutes les solutions 
tendant a accelerer les proces en premiere instance 
ainsi que les procedures d’appel, a modifier le nombre 
d’affaires traitees par le Tribunal, a menager aussi bien 
les mecanismes de poursuite des fugitifs, les conditions 
de detention propres a minimiser tout risque de 
defaillance physique, toute contrainte materielle ou 
procedural dans toutes les phases du proces, sont de 
nature a permettre la realisation des objectifs fixes 
ainsi que le respect des echeances. Nous encourageons 
a cet effet, le groupe de travail a poursuivre ses efforts 
ainsi que les juges, bien entendu, a se concerter 
davantage afm d’aboutir a des solutions concretes et 
realisables. Nous savons en effet combien il est utile 
d’assurer cette interaction indispensable entre les 
personnes qui s’occupent d’activites similaires. 

Les rapports presentes aujourd’hui ont egalement 
mis en evidence le role de premier plan que joue la 
cooperation, regionale d’abord, internationale 
egalement, en tant qu’element important de la strategie 
d’achevement. Certes, cette cooperation s’est 
davantage amelioree puisqu’elle a permis le transfert 
d’un grand nombre de prisonniers qui etaient en fuite. 
Cependant, dans bien d’autres domaines, force est de 
constater que cette cooperation demeure insuffisante et 
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les Procureurs ici presents nous en ont parle de maniere 
explicite. 

II est patent que la cause de la justice ne serait 
pas servie si les principaux auteurs des crimes odieux 
dont ont souffert de nombreuses victimes innocentes 
n’etaient pas deferes devant les juridictions creees a cet 
effet. Bien plus, les retards dans l’arrestation des 
principaux fugitifs allongent inutilement les delais 
d’execution des travaux des tribunaux. 

Et pour faire droit a l’imperatif majeur, 
egalement, de reconciliation nationale qui ne devrait se 
concevoir que dans la verite, 1’administration effective 
de la justice demeure encore le seul parametre pouvant 
garantir les bases saines de reconstruction du tissu des 
nations qui ont ete particulierement eprouvees par les 
crimes que chacun connait. 

Aussi, pensons-nous sur ce point que le Conseil 
de securite doit faire preuve de la plus grande fermete 
et en appeler a la cooperation des Etats afm 
d’apprehender et de transferer les fugitifs recherches. 
La responsabilite de ces Etats, comme celle du Conseil 
et de la communaute internationale, est grande a cet 
egard, dans la mesure ou tous ceux qui ont le monopole 
de la contrainte et de l’usage de la force doivent en 
faire usage cette fois-ci pour une cause qui est, disons, 
transcendante, puisqu’il s’agit de la cause de la verite. 

II y a surement d’autres elements qui doivent etre 
egalement pris en compte en raison de leur impact sur 
la strategie d’achevement. Parmi ces elements, la 
disponibilite des juges, dont il faut certes renforcer le 
role, mais egalement la formation en tant que de 
besoin, car, au niveau de la region - et je fais ici tout 
particulierement allusion a la region africaine - et dans 
le contexte des transferts aux juridictions nationales de 
certains proces, il est tout aussi capital de veiller au 
renforcement des capacites nationales, qui demeure le 
meilleur garant contre 1’engorgement des tribunaux que 
dans la gestion du temps. Et le temps dans ces affaires 
est d’essence. 

En plus de ces facteurs qui ont un role decisif sur 
Tachevement des proces, il convient de souligner 
egalement la garantie de disposer des ressources 
financieres de la part de la communaute internationale 
sans oublier une interpellation accrue du Conseil de 
securite dans la mesure ou les incertitudes de la 
cooperation de la part de certaines administrations, 
comme on l’a dit, peuvent entraver gravement le 
processus d’accomplissement par les Tribunaux de leur 
mission. 


C’est a ce stade que ma delegation voudrait avoir 
des informations supplementaires sur la maniere dont 
s’organise la cooperation entre les Tribunaux et les 
Etats qui sont appeles a cooperer avec eux. Nous avons 
entendu de la part du juge Erik Mose, President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda, que, a 
Tissue de la reunion qui a eu lieu en 2005 et du proces 
dit Cyangugu, il y a quatre mois, en fevrier 2006, 
Tacquittement de certaines personnes n’a pas donne 
lieu ensuite a leur reinstallation dans certains pays 
hdtes. Notre collegue du Qatar a fait allusion au cas de 
Charles Taylor, dont, il y a un certain temps, on a dit 
que Ton avait du mal a trouver un pays capable de 
Taccueillir a Tissue de son proces, au cas ou il y en 
aurait un. 

En ce qui concerne le Rwanda, quelle est done la 
realite de la situation en ce moment? Est-ce le Rwanda 
lui-meme, le pays dont sont originaires les accuses, qui 
fait obstacle a leur retour, ou s’agit-il de pays tiers qui 
ne cooperent pas de maniere satisfaisante a Taccueil 
des personnes qui ont fait Tobjet d’un jugement? 

M mc Willson (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis restent fermement determines 
a fournir un important appui financier et diplomatique 
au Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
(TPIY) et apprecient le travail effectue par son 
President, son Procureur et son Greffier afm que les 
principaux responsables de violations graves du droit 
humanitaire international soient traduits en justice. 

Nous deplorons le deces de Slobodan Milosevic 
alors que son proces touchait presque a sa fin. 
Toutefois, les temoignages et les preuves accumules et 
mis au jour ont contribue a determiner les 
responsabilites des atrocites commises dans les 
Balkans et a assurer la reconciliation de ceux qui ont 
souffert de ces crimes. 

Nous nous felicitons du rapport du President du 
Tribunal sur les conclusions des enquetes menees sur 
les circonstances de la mort de Milosevic. Nous 
pensons que les trois enquetes ouvertes par le TPIY ont 
constitue une reponse appropriee et exhaustive. Nous 
saluons la maniere dont le President a gere cette 
question, ainsi que sa determination a mettre en oeuvre 
les recommandations formulees dans les enquetes. 

L’attention du Tribunal et de la communaute 
internationale doit desormais se porter sur Tavenir. Le 
deces de Milosevic rend encore plus urgent 
Tachevement des proces deja en cours, ainsi que 
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l’arrestation et le transfert des personnes toujours en 
fuite. 

A cet egard, les Etats-Unis apprecient le travail 
realise par le President et par le Procureur afm 
d’ameliorer Tefficacite du Tribunal et d’atteindre les 
objectifs fixes par la Strategie d’achevement des 
travaux, a savoir la conclusion de tous les proces d’ici 
2008 et l’achevement de tous les travaux d’ici 2010, 
ainsi que l’a approuve le Conseil de securite. Nous 
nous felicitons par exemple des initiatives detaillees 
dans le rapport du President et visant a ameliorer 
Tefficacite de la procedure de mise en etat. Nous nous 
feliciterions egalement que Ton s’assure que les chefs 
d’accusation actuels sont suffisamment cibles. 

Le succes de la strategie d’achevement des 
travaux ne depend pas seulement du Tribunal, 
toutefois. La communaute internationale peut 
contribuer a appuyer les efforts du Tribunal visant a 
creer les capacites necessaires pour le jugement par les 
juridictions nationales des affaires de faible et 
moyenne importance. Nous prenons note du travail 
important effectue en ce moment a Sarajevo, Belgrade 
et Zagreb en ce sens et nous exhortons d’autres Etats a 
faciliter les proces pour crimes de guerre au niveau des 
juridictions nationales soit par une assistance 
fmanciere directe, soit par des contributions en nature. 

Nous demandons a tous les Etats d’honorer leurs 
obligations legales de cooperer pleinement avec le 
TPIY. Une telle cooperation comprend entre autres 
faeces aux informations pertinentes et indispensables 
ainsi que 1’apprehension de tous les accuses en fuite 
qui se trouvent sur leur territoire et leur transfert sans 
delai a La Haye. 

Les Etats-Unis demandent a la Serbie-et- 
Montenegro ainsi qu’aux autorites serbes de Bosnie de 
remplir leurs obligations a 1’egard du TPIY, en 
particulier en arretant et en remettant au Tribunal 
Radovan Karadzic et Ratko Mladic, pour lesquels les 
portes du Tribunal demeureront toujours ouvertes. Les 
Etats-Unis et d’autres membres de la communaute 
internationale ont clairement fait savoir a la Serbie-et- 
Montenegro et aux autorites serbes de Bosnie que le 
respect des obligations internationales envers le TPIY 
est une condition indispensable a la poursuite de leur 
integration au sein de la communaute euro-atlantique. 
Tant que Karadzic et Mladic seront en fuite, la Serbie- 
et-Montenegro et la Bosnie-Herzegovine ne pourront 
pas participer pleinement aux institutions euro- 
atlantiques. 


Nous sommes dequs de voir qu’en depit des 
nombreuses declarations d’intention du Gouvernement 
serbe, aucun progres n’a ete enregistre vers 
l’arrestation de Mladic. Nous demandons au Premier 
Ministre serbe Kostunica, en tant que chef du 
Gouvernement, et au Ministre de la defense Stankovic 
d’intensifier leurs efforts pour apprehender Mladic et le 
transferer, ainsi que tous les autres accuses en fuite, a 
La Haye. Leurs efforts ne seront pas seulement juges a 
l’aune des paroles, mais aussi a celle des resultats. La 
communaute internationale doit continuer de surveiller 
la Serbie-et-Montenegro et les autorites serbes de 
Bosnie afm de garantir leur pleine cooperation avec le 
Tribunal. 

Les Etats-Unis expriment egalement leur 
gratitude au President Mose et a M. Jallow pour leurs 
rapports soumis au Conseil. Les Etats-Unis restent 
vivement engages en faveur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda et ils se felicitent de voir 
que le rythme des proces s’est accelere sous la 
direction du President Mose. Nous devons tous 
continuer d’ceuvrer ensemble au succes de la Strategie 
de fin de mandat du Tribunal, qui vise a achever les 
proces d’ici 2008 et tous les travaux d’ici 2010, comme 
le Conseil de securite l’a deja approuve. 

Afm de faciliter la mise en oeuvre de la Strategie 
de fin de mandat, le President Mose a recommande que 
les mandats des juges permanents siegeant 
actuellement au Tribunal soient proroges jusqu’au 
31 decembre 2008. Les Etats-Unis appuient cette 
proposition et estiment avec le President Mose que 
cette mesure assurerait la continuite des travaux et 
eviterait les retards qui ne manqueraient pas de 
survenir si de nouveaux juges devaient etre elus en 
2007. 

Nous appelons a nouveau tous les Etats, en 
particulier le Kenya et la Republique democratique du 
Congo, a honorer leurs obligations internationales 
d’apprehender et de remettre au Tribunal international 
toutes les personnes accusees par celui-ci de crimes de 
guerre qui se trouvent sur leur territoire. Ces fugitifs 
continuent d’alimenter le conflit dans la region des 
Grands Lacs et doivent etre activement recherches et 
arretes, conformement aux nombreuses resolutions 
adoptees par le Conseil de securite en vertu du 
Chapitre VII de la Charte, notamment la resolution 
1534 (2004) et la resolution 1503 (2003). 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Au 
nom de la delegation ghaneenne, je souhaite remercier 
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les Presidents et les Procureurs du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
des exposes exhaustifs qu’ils ont presentes au Conseil. 

Le TPIY a joue un role vital dans le renforcement 
de la primaute du droit dans les Etats de l’ex- 
Yougoslavie en menant des enquetes et en traduisant en 
justice les personnes accusees de crimes de guerre et de 
genocide. Nous saisissons cette occasion pour feliciter 
le President, le Procureur et leurs collegues de leur 
devouement, de leur professionnalisme et de leur 
determination qui ont contribue dans une large mesure 
a faire du Tribunal un modele et une source 
d’inspiration pour d’autres tribunaux internationaux. 
Les travaux des deux Chambres de premiere instance et 
de la Chambre d’appel en attestent. 

Nous jugeons encourageant que le TPIY soit reste 
tres productif en depit des difficultes qu’a suscitees le 
deces de deux accuses notoires et qu’il ait rendu des 
jugements et des arrets dans les Chambres de premiere 
instance et d’appel. 

Tout en saluant ces accomplissements, nous 
tenons a exprimer notre preoccupation face au rythme 
generalement lent des proces. Des proces plus longs 
que de raison non seulement utilisent les ressources 
limitees du Tribunal, mais sont egalement susceptibles 
de compromettre la strategie d’achevement du 
Tribunal, compte tenu de la longue liste d’attente des 
accuses. II faut que T opinion publique et la 
communaute internationale continuent d’avoir 
confiance dans le Tribunal et dans ses procedures. Les 
proces enlises par des retards et des regies trop 
complexes ne sont peut-etre pas pour le Tribunal la 
meilleure faqon de projeter une image de transparence 
et d’efficacite. 

C’est pour cette raison que nous nous felicitons 
du rapport du groupe de travail charge d’accelerer les 
proces, et que nous notons avec satisfaction que ses 
propositions sont mises en oeuvre. Nous appuyons 
egalement l’idee consistant a deferer des affaires moins 
graves a des juridictions nationales afm d’alleger le 
volume de travail. A cet egard, la communaute 
internationale devrait appuyer les efforts deployes par 
le Tribunal pour renforcer les capacites des tribunaux 
nationaux afm de leur permettre de juger efficacement 
certaines affaires. 

Le fait que six personnes recherchees pour les 
violations les plus graves des droits de l’homme et 
pour des crimes de guerre soient encore en fuite est un 


sujet qui preoccupe au plus haut point ma delegation. 
Nous appelons les Etats de Tex-Yougoslavie a cooperer 
avec le Tribunal pour traduire ces fugitifs en justice. 
On ne peut pas considerer que le Tribunal se sera 
pleinement acquitte de son mandat tant que les auteurs 
des crimes les plus graves sont encore en liberte. 

Pour ce qui est de la question de la strategie 
d’achevement, il est peut-etre trop tot pour savoir si les 
delais fixes dans la resolution 1534 (2004) seront 
respectes par le Tribunal. Toutefois, nous pensons que 
le Conseil devrait faire preuve de flexibilite en la 
matiere, selon le deroulement des evenements. 

Nous tenons a feliciter le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) du role 
fondamental qu’il a joue en faveur de la paix et de la 
reconciliation au Rwanda. Son travail ete essentiel 
pour retablir la democratie et l’etat de droit dans un 
pays qui a subi les consequences traumatisantes d’un 
genocide. Nous notons avec satisfaction que le TPIR a 
termine toutes ses enquetes, comme le demandait la 
resolution 1503 (2003), et qu’il s’est efforce de realiser 
les objectifs enonces dans les strategies de fin de 
mandat de 2004 a 2006. 

Le TPIR est determine a traduire en justice les 
principaux responsables du genocide et des violations 
du droit international humanitaire commis au Rwanda 
en 1994. II a besoin de ressources suffisantes pour 
s’acquitter de cette tache et pour respecter le calendrier 
etabli par le Conseil de securite dans ses resolutions 
1503 (2003) et 1534 (2004). A cet egard, nous 
appuyons la demande faite dans le rapport d’une 
augmentation des effectifs de la Chambre d’appel du 
TPIR afm que celui-ci puisse en avoir termine avec ses 
proces d’ici a 2010. Nous demandons egalement aux 
pays voisins du Rwanda et a la communaute 

internationale de cooperer avec le TPIR pour 

apprehender les accuses encore en liberte. 

Les deux Tribunaux ont, d’une maniere generate, 
accompli avec succes les taches pour lesquelles ils ont 
ete crees. L’achevement fructueux de leurs travaux 
dependra non seulement de la competence de leurs 
juges et des autres membres du personnel, mais aussi 
de l’attachement continu de la communaute 
internationale a la realisation de leurs mandats. 

M. Pereyra Plasencia (Perou) (parle en 
espagnol) : Je souhaite remercier les Presidents et les 
Procureurs des deux Tribunaux des rapports detailles et 
complets qu’ils ont presentes sur les travaux realises au 
cours des six derniers mois. 
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Le Perou est fermement attache au respect du 
droit international, a la defense des droits de l’homme 
et a la lutte contre l’impunite. Ce sont la les 
principaux elements de notre politique etrangere. 
Conformement a ces principes, nous appuyons les 
travaux des Tribunaux penaux internationaux pour le 
Rwanda et pour l’ex-Yougoslavie. 

Nous nous felicitons des efforts realises par les 
Tribunaux et par les Bureaux des Procureurs pour 
respecter les echeances fixees dans les strategies 
d’achevement. Bien que nous reconnaissions qu’il est 
difficile de prevoir de maniere precise les phases 
particulieres de ce contexte, nous les exhortons a 
continuer a faire tout le necessaire pour respecter les 
echeances fixees dans les strategies d’achevement. Je 
dois souligner cependant qu’il est indispensable 
d’etablir, dans le cadre de ce processus, un equilibre 
adequat entre la necessite de respecter les echeances et 
la necessite d’observer les normes les plus strides de 
garantie judiciaire. 

Pour rendre justice aux victimes des atrocites 
examinees par les deux Tribunaux et pour etre en 
conformite avec les strategies d’achevement, la 
cooperation integrate des Etats est un element 
fondamental. II s’est ecoule plus de 10 annees depuis la 
creation par le Conseil de securite des Tribunaux 
internationaux pour Tex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda, et pourtant, des dirigeants importants accuses 
d’avoir commis des crimes graves sont toujours en 
liberte. Cette situation ne peut plus durer. Les fugitifs 
doivent etre arretes et, une fois detenus par un Etat, ce 
dernier doit mettre l’accuse a la disposition du Tribunal 
le plus rapidement possible. D’autres formes de 
cooperation, telles que l’acces aux documents et aux 
temoins notamment, sont egalement indispensables 
pour que les proces ne souffrent pas de retards inutiles. 

Un autre element important pour le respect des 
strategies d’achevement est le renvoi en bonne et due 
forme des affaires mettant en cause des accuses de rang 
intermediate ou subalterne aux juridictions nationales 
competentes. Pour veiller a ce que ces renvois soient 
fructueux et que les procedures judiciaires nationales 
mettent, comme prevu, fin a une situation d’impunite, 
il est indispensable que ce processus de transferement 
s’accompagne du renforcement des capacites des 
systemes judiciaires nationaux. Nous reconnaissons le 
travail effectue par les deux Tribunaux a cet egard, et 
nous lan 9 ons un appel pour que ces processus reqoivent 
l’aide internationale necessaire. 


Le renforcement des systemes judiciaires 
internationaux aura non seulement des repercussions en 
ce qu’il evitera aux Tribunaux internationaux de mener 
des proces, mais il pourra avoir des effets a long terme 
sur l’etat de droit et sur l’amelioration de 
Tadministration de la justice dans les pays concernes. 

S’agissant du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie (TPIY), nous soulignons qu’un audit 
independant du quartier penitentiaire des Nations 
Unies a ete realise, et nous esperons que les 
recommandations qui en emaneront seront rapidement 
mises en oeuvre. 

Le Conseil de securite a approuve, sur la 
demande du TPIY et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), diverses mesures visant a 
accelerer leurs travaux et a faciliter le respect des 
strategies d’achevement. Ma delegation est prete a 
continuer a examiner ces demandes et a fournir aux 
Tribunaux l’appui necessaire pour mettre fin a 
l’impunite pour les crimes horribles commis dans l’ex- 
Yougoslavie et au Rwanda. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
rnsse) : Je remercie les responsables des deux 
Tribunaux de leurs exposes et des rapports (S/2006/353 
et S/2006/358) qu’ils ont presentes au Conseil, 
conformement a la resolution 1534 (2004), sur la mise 
en oeuvre de la strategie d’achevement de leurs travaux. 

Je me felicite des progres realises par le Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) au cours 
des six derniers mois. Nous comprenons bien les 
difficultes que connait Arusha pour le transferement 
des accuses de rang intermediate et subalterne a des 
tribunaux nationaux. Nous considerons comme 
particulierement importants les travaux realises par le 
Tribunal afm de renforcer les capacites des tribunaux 
rwandais. Nous pensons que le renvoi d’affaires devant 
les juridictions nationales est fondamental pour que la 
strategie de fin de mandat du TPIR soit appliquee dans 
les delais. 

Concernant les travaux du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), nous 
sommes surtout preoccupes par la situation qui existe 
depuis le deces de MM. Babic et Milosevic a la prison 
de Scheveningen. Comme les membres le savent, lors 
d’une videoconference tenue le 30 avril, nous avons 
interroge les responsables du Tribunal sur les 
circonstances de ces deces. Avant la parution des 
rapports dont nous sommes saisis aujourd’hui, nous 
avions transmis au TPIY une liste de questions plus 
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detaillees. Nous ne sommes malheureusement pas en 
mesure de dire que les informations que nous avons 
reques sont satisfaisantes ou qu’elles ont dissipe 
1’ensemble de nos preoccupations. 

II est etonnant et etrange que les problemes de 
sante de Milosevic, pourtant regulierement qualifie de 
principal accuse du TPIY, n’aient pas requ l’attention 
requise. II est incomprehensible qu’apres la detection, 
dans le sang de l’accuse, d’un medicament non 
prescrit, le Tribunal n’ait pas immediatement mene une 
enquete approfondie et que la deterioration de l’etat de 
sante de Milosevic n’ait pas incite les autorites du 
Tribunal a le transferer dans un etablissement 
hospitalier des Pays-Bas. La Chambre de premiere 
instance a commis une grave erreur en ne laissant pas 
Milosevic aller se soigner a Moscou, ou il aurait pu 
recevoir des soins medicaux de routine. A cela s’ajoute 
le rejet des garanties presentees par la Russie, membre 
permanent du Conseil de securite. Je me dois aussi de 
faire remarquer que l’opinion publique russe a ete 
choquee par Tabsence de tact dont a fait preuve le 
Procureur du TPIY en annonfant le deces de Slobodan 
Milosevic. 

Au total, on a refuse d’apporter une assistance 
medicale a un homme qui en avait besoin. Le TPIY 
aurait-il oublie la presomption d’innocence? Sans avoir 
prouve quoi que ce soit, le Tribunal se retrouve prive 
de son accuse principal dans un proces qui a pris trois 
ans de son temps et absorbe des ressources 
considerables. Et quelle leqon en tire le Tribunal? 
« Nous avons tout fait comme il fallait. » 

A T inverse, le TPIY a fait preuve d’une 
bienveillance incomprehensible dans une autre affaire. 
Il a pris la decision de mettre en liberte provisoire l’ex- 
Premier Ministre du Kosovo, M. Haradinaj. Le manque 
de perspicacite de cette decision est flagrant. Le 
rapport du Procureur critique les rapports que cette 
personne entretient avec la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
L’appui temoigne par le chef de la MINUK a 
M. Haradinaj vise apparemment a affaiblir le chef 
d’accusation prononce a son encontre par le Tribunal. 
Cela ternit la reputation d’ensemble de la MINUK. 

Revenant au rapport, je tiens a dire que nous 
n’acceptons pas l’appreciation negative qu’il contient a 
propos de la cooperation de la Russie avec le Tribunal. 
La Russie s’emploie dument a satisfaire les demandes 
de cooperation formulees par le Tribunal et l’informe 
immediatement des resultats. La Federation de Russie 


honore toutes ses obligations concernant le 
fmancement du Tribunal. Depuis sa creation, nous 
avons contribue a son budget a hauteur de 
16,5 millions de dollars environ, dont 1,7 million de 
dollars ont ete verses pour 2006 en avril dernier. 

En ce qui concerne les personnes mentionnees 
dans le rapport, les renseignements du Tribunal 
concernant l’endroit ou se trouverait Vlastimir 
Djordjevic n’ont pas ete confirmes par l’enquete menee 
par les organes russes competents. Ceux-ci continuent 
de rechercher M. Djordjevic et le TPIY est tenu 
informe dans les delais appropries. 

A propos de Dragan Zelenovic, nous voudrions 
refuter l’information contenue dans le rapport sur sa 
pretendue liberation. Pour des raisons bien connues du 
Tribunal, M. Zelenovic reste detenu au centre de 
detention de la ville de Khanty-Mansi. 

C’est avec regret que nous relevons dans 
1’evaluation du Tribunal une rarefaction des renvois 
d’affaires impliquant des accuses de rang intermediaire 
ou subalterne devant des tribunaux nationaux a 
l’interieur de la region. Nous pensons que le Conseil de 
securite doit prendre de nouvelles mesures pour reduire 
la charge de travail du TPIY de maniere a pouvoir 
concentrer ses efforts sur les proces en cours et 
executer rigoureusement la strategie d’achevement de 
ses travaux. Le Procureur doit etre en mesure de 
prendre les decisions et de faire les choix qui 
s’imposent pour accroitre l’efficacite des travaux du 
Tribunal. 

Nous sommes preoccupes par le gonflement 
inexplique des depenses du Tribunal. Son budget est 
passe de 223 millions de dollars pour la periode 2002- 
2003 a 276,5 millions de dollars pour la periode 2006- 
2007. Nous sommes frappes par l’importance de ses 
effectifs, qui comptent 1 146 personnes. La Federation 
de Russie reste done fermement convaincue que le 
TPIY doit executer a la lettre la strategie d’achevement 
de ses travaux. Les retards et les depenses de 
fonctionnement injustifies ont deja des retombees 
negatives sur l’image du Tribunal dans le monde. La 
seule chose a faire est de mener a bien les travaux du 
TPIY suivant le calendrier fixe par le Conseil de 
securite. Abstenons-nous de toute extravagance 
politico-judiciaire, du genre des actions de cape et 
d’epee organisees par le Tribunal pour arreter des 
individus sur le territoire d’Etats souverains. 

M. Llewellyn (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Nous remercions les Presidents des deux 
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Tribunaux, le Juge Pocar, du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY), et le Juge 
Mose, du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR), ainsi que les deux Procureurs, Carla Del Ponte 
pour le TPIY et Hassan Bubacar Jallow pour le TPIR, 
des exposes qu’ils ont faits ce matin. 

Je parlerai tout d’abord du TPIR. Le Royaume- 
Uni appuie pleinement ses travaux en cours. Nous nous 
felicitons des mesures speciales prises par ses 
differents organes pour que ses travaux soient menes 
dans les delais impartis. Nous encourageons le 
Tribunal a poursuivre sur sa lancee, conformement a sa 
strategie de fm de mandat. Nous tenons a attirer 
Tattention sur la necessite de traduire en justice les 
accuses qui n’ont toujours pas ete arretes, dont Felicien 
Kabuga, et nous engageons instamment tous les Etats a 
s’acquitter de leur obligation d’arreter et de transferer 
les accuses, rappelant que cette obligation decoule des 
resolutions du Conseil de securite. 

Le Royaume-Uni est favorable a la prorogation 
du mandat des juges jusqu’en 2008. II va de soi que la 
bonne mise en oeuvre de la strategie exige le maintien 
des juges dans leurs fonctions. Nous tenons toutefois a 
faire remarquer que cela ne doit pas creer un precedent 
et que toute requete de cette nature qui pourrait etre 
presentee a l’avenir par l’un ou l’autre Tribunal devrait 
etre examinee sur le fond. 

Concernant le TPIY, nous saluons les progres 
signales dans la reduction du nombre des affaires 
traitees par le Tribunal depuis la parution du dernier 
rapport, en decembre 2005. Bien entendu, le Royaume- 
Uni est un grand allie du TPIY. II est imperatif que les 
principaux responsables de crimes de genocide, de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite soient 
traduits en justice. Nous partageons les preoccupations 
de certains quant aux risques de retard dans l’execution 
du delai fixe a 2009, notamment compte tenu des 
implications fmancieres. Le Tribunal doit continuer de 
faire le maximum pour rationaliser ses methodes de 
travail et accroitre son efficacite. Nous sommes 
conscients des efforts que tous les organes du Tribunal 
deploient dans ce sens, comme en temoignent les 
rapports, et nous attendons avec impatience d’en voir 
les resultats. Je voudrais simplement preciser que nous 
approuvons les differents changements que le Tribunal 
a apportes a son Reglement pas plus tard que la 
semaine derniere, si j’ai bonne memoire. 

Au sujet, maintenant, des inculpes en liberte et de 
la cooperation, je voudrais faire remarquer que tous les 


Etats, notamment ceux de la region, restent tenus de 
cooperer pleinement a cet egard. Nous demandons aux 
Etats concernes de s’acquitter de leurs obligations a 
l’egard de la communaute internationale, qui leur sont 
conferees dans les resolutions 1503 (2003) et 1534 
(2004), deja mentionnees par d’autres orateurs. La 
cooperation entiere des pays de la region est une 
exigence fondamentale s’ils veulent progresser sur la 
voie menant a l’Union europeenne et l’OTAN. 

II est imperatif de mettre fm a l’impunite et de 
transferer au Tribunal ceux qui portent la plus haute 
responsabilite pour le genocide, les crimes de guerre et 
les crimes contre l’humanite. Nous appelons en 
particulier les autorites de la Serbie et du Montenegro 
et de la Bosnie-Herzegovine - en particulier la 
Republika Srpska - a s’engager sans reserve et sans 
ambigui'te a arreter et a transferer rapidement a La 
Haye tous les inculpes qui sont toujours en fuite, en 
particulier Mladic et Karadzic. Une cooperation etroite 
entre ces pays demeure essentielle afin de parvenir a ce 
resultat, et nous demandons en particulier au 
Gouvernement de la Serbie-et-Montenegro de ne pas 
gacher son futur europeen par un manque de 
cooperation s’agissant de ces deux inculpes. 

En ce qui concerne la question de l’independance 
du Montenegro, l’Union europeenne a pris note de la 
declaration d’independance du Montenegro du 3 juin et 
examinera cette question en detail lors de sa reunion 
ministerielle le 12 juin. C’est un moment important 
dans l’histoire du Montenegro, et il est essentiel que 
les autorites de Podgorica veillent a T entiere 
cooperation avec le TPIY. Nous sommes fermement 
convaincus que cela sera une exigence non negociable 
pour progresser sur la voie menant a l’Union 
europeenne et l’OTAN. 

En ce qui concerne la question relative a Dragan 
Zelenovic, nous sommes reconnaissants a 
l’Ambassadeur russe d’avoir explique ce matin la 
position actuelle des autorites russes dont nous 
esperons qu’elles continueront de deployer tous les 
efforts possibles pour regler les difficultes afm que 
Zelenovic puisse etre transfere rapidement a La Haye. 

Nous avons egalement entendu ce matin que le 
Procureur du TPIY, M me Del Ponte, pense que Vladimir 
Djordjevic pourrait egalement etre en Russie, et nous 
attendons des autorites russes qu’elles continuent a 
faire tout ce qui est en leur pouvoir pour suivre sa trace 
et, si elles le localisent, de faire le necessaire pour son 
transfert immediat a La Haye. 
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La fin prematuree du proces de M. Milosevic 
sans prononce du jugement est, bien entendu, 
regrettable; et nous nous felicitons du rapport 
d’enquete du juge Parker sur les causes de la mort et de 
la declaration du President Pocar de ce matin selon 
laquelle il a cree un groupe de travail pour mettre en 
oeuvre les recommandations publiees dans les 
differents rapports et pour ameliorer la gestion des 
proces. La mort de M. Milosevic ne devrait pas etre un 
obstacle a la necessite que tous les Etats cooperent 
avec le TPIY et a souligne qu’il etait important que le 
TPIY applique les enseignements tires afin que la 
poursuite en justice des inculpes restants, y compris 
Karadzic et Mladic, soit couronnee de succes. 

Enfin, s’agissant des renvois aux instances 
nationales de la region, le renvoi des affaires 
intermediates et subalternes aux juridictions 
nationales est, bien entendu, essentiel a la strategie 
d’achevement du TPIY Cela ne devrait pas, il s’entend, 
se faire aux depens de proces equitables, et il nous 
plaira d’avoir revaluation du Tribunal sur les 
procedures nationales en conjonction avec celle de 
TOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. 

Nous prenons note que jusqu’a present six 
personnes ont ete renvoyees a la juridiction de Bosnie- 
Herzegovine. Le Royaume-Uni continue d’appuyer la 
Chambre des crimes de guerre bosniaque dans le 
contexte de la reforme du secteur judiciaire bosniaque. 
Nous avons, a ce jour, engage officiellement 
2,6 millions de livres sterling en appui au projet, et 
fourni une aide speciale supplemental. Nous nous 
joignons a l’appel lance ce matin par le juge Pocar aux 
autres donateurs pour qu’ils prennent des engagements 
de meme nature. 

M me Collet (France): J’aimerais tout d’abord 
remercier les Presidents et Procureurs des Tribunaux 
internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda 
pour leurs rapports et pour leurs presentations des defis 
auxquels ils doivent faire face dans l’accomplissement 
de leurs missions. 

Lors de notre derniere reunion nous avions salue 
le transfert a La Haye d’Ante Gotovina, Tun des quatre 
fugitifs cites nommement dans les resolutions du 
Conseil. Notre espoir etait alors grand de voir cet 
exemple suivi et Ratko Mladic et Radovan Karadzic 
rapidement transferes au Tribunal pour l’ex- 
Yougoslavie. Cet espoir a ete dequ. Pourtant, 
Tarrestation et le transfert pour jugement a La Haye 


des inculpes par le Tribunal pour l’ex-Yougoslavie sont 
une obligation internationale pour les pays de la region 
qui sont concernes. C’est aussi une condition sine qua 
non de leur integration dans la famille europeenne. Il 
est imperatif que la Serbie, le Montenegro et la Bosnie- 
Herzegovine cooperent pleinement avec le Tribunal. 

La cooperation avec les Tribunaux internationaux 
est egalement une obligation pour tous les Etats et 
organisations internationales. Nous saluons la 
cooperation efficace de l’Argentine, qui a recemment 
permis le transfert de Milan Lukic. En revanche, nous 
notons que la Federation de Russie n’a pas a ce jour 
transfere Dragan Zelenovic. Nous relevons par ailleurs 
les difficultes de cooperation de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo avec le Bureau du Procureur. 

Nous attendons egalement une cooperation pleine 
et entiere de tous les Etats concernes pour arreter 
Felicien Kabuga et les autres inculpes par le Tribunal 
pour le Rwanda qui sont toujours en fuite, plus de 
10 ans apres le genocide. Nous apprecierions a cet 
egard que les rapports ecrits du Tribunal consacrent des 
developpements a la cooperation qu’il reqoit et qu’ils 
soient egalement plus precis sur les enquetes encore en 
cours. 

La periode qui vient de s’ecouler a notamment ete 
marquee par la mort de Slobodan Milosevic. Le 
Ministre franfais des affaires etrangeres a alors « eu 
surtout une pensee tres particuliere pour tous ceux qui 
ont eu a souffrir de la purification ethnique voulue, 
planifiee, avec determination par cet homme». Les 
autorites neerlandaises et le Tribunal ont fait proceder 
aux enquetes qui s’imposaient sur ce deces, ainsi que 
sur celui de Milan Babic. Leurs resultats doivent etre 
examines. 

Nous avons ete particulierement interesses 
d’apprendre que les juges avaient entrepris de tirer les 
leqons du proces Milosevic et commence a mettre en 
oeuvre certaines recommandations du groupe de travail 
relatif a l’acceleration des proces. Nous avons en 
particulier releve la volonte de voir les juges jouer un 
role plus important dans la conduite des proces, se 
rapprochant ainsi du modele inquisitoire. Cela doit 
naturellement se faire dans le respect de 
l’independance du Procureur, des droits de la defense 
et de l’interet des victimes. 

Suite a des derives preoccupantes, nous 
souhaiterions par ailleurs appeler le Tribunal pour l’ex- 
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Yougoslavie au respect scrupuleux du statut de ses 
langues de travail. 

Grace aux ameliorations apportees au 
fonctionnement des Tribunaux, dans le cadre de la 
strategic d’achevement de leurs travaux, justice devrait 
etre rendue aux victimes dans un delai plus 
raisonnable, ouvrant la voie a la reconciliation. On ne 
peut ainsi que se feliciter du debut prochain du proces 
de Srebrenica, page particulierement sombre de notre 
histoire. L’organisation d’une instance unique, 
regroupant plusieurs accuses, en renforcera la 
signification. 

S’agissant du Tribunal pour le Rwanda, nous 
n’avons pas d’objection a la demande de son President 
de voir prolonge jusqu’a fin 2008 le mandat des juges 
permanents, afm de permettre l’achevement dans les 
delais des proces de premiere instance. En revanche, 
l’idee d’accroitre le nombre de juges de la Chambre 
d’appel doit etre examinee avec soin. 

Un autre element important de la strategie 
d’achevement est le renvoi aux juridictions nationales. 
II doit etre entoure des garanties necessaires, assurant 
des proces equitables et la non-application de la peine 
de mort. II peut alors contribuer au developpement de 
l’etat de droit. Mais le renvoi aux juridictions 
nationales ne saurait etre envisage pour les plus hauts 
responsables des crimes les plus graves. Ceux-ci ne 
doivent pas echapper a la justice internationale. 

Pour la France, la mission des Tribunaux ad hoc 
ne saurait en effet etre achevee aussi longtemps que les 
principaux accuses en fuite, en particulier 
MM. Karadzic, Mladic et Kabuga, n’auront pas ete 
juges par ces tribunaux. Ces fugitifs doivent etre 
transferes a Arusha et a La Haye sans plus tarder. 
Comme les Etats concernes, ils doivent etre conscients 
que le Conseil ne saurait renoncer a cette exigence. 

M me Telalian (Grece) (parle en anglais) : 
D’emblee, je tiens moi aussi a remercier les Presidents 
des deux tribunaux, les juges Fausto Pocar et Erik 
Mose, ainsi que les Procureurs Carla Del Ponte et 
Hassan Jallow de leurs rapports et de leurs exposes 
detailles ce matin. Nous saluons leurs efforts constants 
pour traduire en justice les principaux responsables des 
violations graves du droit international humanitaire et 
pour favoriser la reconciliation et la paix nationales 
dans Tex-Yougoslavie et au Rwanda. 

S’agissant du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie, nous sommes heureux de constater 


que, depuis la presentation du dernier rapport, le 
Tribunal a realise des progres importants sur les 
grandes questions touchant a la strategie d’achevement. 
Ces progres sont illustres par T augmentation du 
nombre de jugements rendus par les Chambres de 
premiere instance et les Chambres d’appel et dans les 
affaires impliquant le transfert d’accuses de rang 
intermediate et subalteme devant les tribunaux 
nationaux en ex-Yougoslavie. 

A notre sens, il importe que le Procureur ait les 
moyens de juger si la conduite des proces est 
respectueuse des normes internationales garantissant 
Tequite des proces. A cet egard, nous tenons a 
souligner la necessite pour la communaute 
internationale de continuer a appuyer le renforcement 
des capacites des juridictions nationales et des prisons 
dans la region afm de veiller a ce que les institutions 
locales soient a meme de remplir leurs fonctions 
essentielles conformement aux normes internationales 
de procedure reguliere. 

Nous saluons les efforts intenses deployes par le 
groupe de travail charge d’accelerer les proces en 
premiere instance et les importantes recommandations 
qu’il a formulees pour ameliorer Tefficacite des 
activites du Tribunal tout en tirant avantage des regies 
existantes. A notre sens, les proces regroupant 
plusieurs accuses permettraient de faire des economies 
considerables de temps et de salles d’audience. Nous 
convenons egalement avec le Procureur que c’est en 
amendant encore le Reglement de procedure et de 
preuve afm d’ameliorer la phase de mise en etat des 
proces et d’accelerer la presentation des preuves au 
proces que nous utiliserons mieux le temps precieux 
des tribunaux. 

Les six derniers mois ont effectivement ete 
difficiles pour le Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie. Nous felicitons le President du Tribunal 
d’avoir ordonne Touverture d’une enquete interne pour 
que toute la lumiere soit faite sur la mort de Slobodan 
Milosevic, comme il l’a fait concernant la mort de 
Milan Babic. Il serait utile que les resultats de ces 
enquetes soient examines plus avant. 

A cet egard, il est important qu’a la cloture du 
proces de Milosevic, les juges du Tribunal international 
aient pris en compte les leqons tirees afm d’ameliorer 
la conduite des proces futurs. Il importe tout autant que 
les juges soient determines a appliquer des mesures 
concretes pour veiller a ce que les proces futurs soient 
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menes diligemment tout en respectant les 
considerations de procedure reguliere. 

Nous encourageons egalement le Tribunal a 
appliquer les recommandations de Tauditeur suedois 
concernant T amelioration des conditions de detention. 

Nous saluons la progression des proces portes 
devant le Tribunal penal international pour le Rwanda 
et le nombre de jugements qu’il a rendus. Nous 
appuyons la demande formulee par le juge Mose, 
President du Tribunal, de proroger jusqu’au 
31 decembre 2008 le mandat des juges permanents qui 
siegent actuellement au Tribunal. 

En ce qui concerne les affaires devant etre 
renvoyees par le Procureur du Tribunal devant les 
juridictions nationales, nous soulignons Timportance 
capitale du renforcement des capacites, le respect des 
normes internationales garantissant requite des proces, 
et le respect des droits de Thomme. 

II est encourageant que les deux tribunaux 
mettent tout en oeuvre pour respecter dans toute la 
mesure possible les delais fixes pour les strategies 
d’achevement tout en demeurant fideles aux normes de 
procedure reguliere. Le fait, toutefois, que Ton n’ait 
pas arrete des inculpes en fuite constitue un grave 
obstacle a la mise en oeuvre effective des strategies 
d’achevement. Une fois encore, nous tenons a 
souligner que tous les Etats de la region et les 
organisations internationales ont pour obligation 
juridique de cooperer pleinement avec les tribunaux 
afin de traduire en justice les derniers fugitifs, 
notamment Ratko Mladic, Radovan Karadzic et 
Felicien Kabuga. Nous exprimons egalement notre 
preoccupation au sujet des observations faites par le 
Procureur du TPIY concernant la cooperation apportee 
par la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo. 

Enfin, nous demandons instamment a tous les 
Etats et les organisations internationales de cooperer 
etroitement avec les deux tribunaux internationaux et 
d’apporter leur soutien a leur difficile mission pour 
mettre fin a l’impunite et instaurer l’etat de droit, et 
ainsi appuyer la reconciliation nationale en ex- 
Yougoslavie et au Rwanda. 

M. Matulay (Slovaquie) {parle en anglais) : Je 
voudrais me joindre aux orateurs precedents pour 
remercier les Presidents du Tribunal penal international 
pour le Rwanda et du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) ainsi que leurs Procureurs 


pour le bilan qu’ils ont dresse des travaux des deux 
tribunaux. Nous tenons a leur exprimer notre plein 
appui dans l’accomplissement des taches que leur a 
assignees le Conseil de securite. 

La Slovaquie est fermement determinee a faire 
triompher une justice universelle, equilibree et 
transparente. Nous estimons qu’il s’agit d’un aspect 
important de la reconciliation dans les deux regions. 
Ma delegation considere que les strategies 
d’achevement et les objectifs enonces dans la 
resolution 1503 (2003) et 1534 (2004), qui fixent les 
echeances pour mener a terme leurs activites, sont des 
documents fondamentaux permettant d’organiser de 
faqon plus rationnelle la derniere phase du 
fonctionnement des deux tribunaux. 

S’agissant du TPIY, nous apprecions a leur juste 
valeur les progres realises ces derniers mois, en 
particulier les recents resultats du groupe de travail 
charge d’accelerer les proces en premiere instance afin 
de determiner les mesures efficaces pour mettre en 
oeuvre la strategic d’achevement des travaux du 
Tribunal. Nous apprecions beaucoup le fait que le 
Tribunal ait applique sans attendre les 
recommandations du groupe de travail, permettant 
ainsi Touverture de certains proces plus rapidement 
qu’il avait ete originellement prevu. 

Nous nous felicitons egalement de la cooperation 
du TPIY avec les tribunaux nationaux des pays 
concernes de la region. Mon pays fait siennes les 
attentes du Tribunal et compte que les proces au niveau 
national seront menes dans le plein respect des normes 
internationales de procedure reguliere. 

Nous nous felicitons de Tarrestation d’Ante 
Gotovina en Espagne en decembre 2005. Toutefois, 
nous regrettons que les six derniers accuses de haut 
niveau, en particulier Radovan Karadzic et Ratko 
Mladic, n’aient pas ete apprehendes. 

En ce qui concerne la mort des deux accuses 
- Milan Babic et Slobodan Milosevic - nous saluons la 
reaction prompte du Tribunal et les mesures prises pour 
tirer au clair les circonstances entourant ces 
evenements. 

Nous appuyons l’appel lance a tous les Etats pour 
qu’ils cooperent pleinement avec le TPIY afm de 
permettre Tarrestation immediate des derniers fugitifs 
et leur remise a La Haye afm que le Procureur et le 
TPIY achevent le programme de proces d’ici la date 
butoir, fixee a la fin de 2008. 
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En ce qui concerne le TPIR, nous nous felicitons 
des activites qu’il a entreprises ces derniers mois. Nous 
attachons du prix a 1’intention du Procureur du 
Tribunal de renvoyer un certain nombre d’affaires 
devant les juridictions nationales. II est necessaire 
d’insister dans ces renvois sur le respect des normes 
internationales garantissant Tequite des proces. 

Nous nous felicitons des previsions du TPIR 
selon lesquelles d’ici la fin 2008, le Tribunal pourrait 
achever entre 65 et 70 proces et jugements. Nous 
encourageons le Tribunal a traduire en justice les 
principaux responsables d’actes de genocide et de 
violations du droit international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda en 1994. 

Ma delegation accueille avec satisfaction les 
activites du programme de vulgarisation qui visent a 
approfondir la comprehension des Rwandais et 
renforcer leur confiance dans les travaux du TPIR afin 
de contribuer a la reconciliation nationale au Rwanda. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire quelques observations en tant que 
representante du Danemark. 

Le Danemark a toujours ete et demeure un ferme 
partisan des tribunaux pour Tex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda. Je voudrais soulever trois points aujourd’hui. 

Premierement, le transferement a La Haye ou a 
Arusha des accuses de premier plan qui demeurent en 
fuite est un element clef pour permettre aux Tribunaux 
de remplir leur mission. Nous le savons tous depuis 
longtemps, trop longtemps, sans grands resultats a cet 
egard. Le Danemark en appelle de nouveau a tous les 
pays, au sein et en dehors des regions concernees, pour 
qu’ils cooperent pleinement, sans condition et sans 
delai avec les Tribunaux. 

Le Gouvernement serbe et, au sein de la Bosnie- 
Herzegovine, celui de la Republika Srpska sont 
particulierement bien places pour permettre 
Tarrestation de Mladic et de Karadzic. Nous 
encourageons vivement ces deux gouvernements a agir 
sans plus attendre en ce sens. Une cooperation totale 
est indispensable au bon fonctionnement des 
Tribunaux. En ce qui concerne les pays de Tex- 
Yougoslavie, la cooperation est egalement une 
condition prealable a leur integration aux structures 
europeennes et transatlantiques. 

Deuxiemement, le Danemark appuie les mesures 
prises par le Tribunal pour Tex-Yougoslavie en vue 
d’accelerer les proces. Je voudrais remercier le 


President Pocar pour la direction qu’il a su imprimer a 
cet egard. Ces mesures sont necessaires pour que les 
proces soient d’une duree raisonnable, et nous sommes 
persuades qu’elles peuvent etre appliquees sans 
compromettre les besoins legitimes des victimes ni 
ceux du Procureur s’agissant de preparer les dossiers 
relatifs aux personnes qui exerqaient des fonctions de 
commandement. 

Troisiemement, le President du Tribunal pour le 
Rwanda a demande au Conseil de securite et a 
l’Assemblee generate de proroger le mandat de ses 
juges permanents jusqu’a la fin de 2008. Le Danemark 
appuie pleinement cette requete. Nous pensons qu’elle 
est a la fois sensee et pragmatique a ce stade crucial du 
travail du Tribunal. 

En ma capacite de Presidente du Conseil de 
securite pour ce mois, j’ai fait distribuer un projet de 
resolution a cet effet pour examen par les membres du 
Conseil. Nous esperons pouvoir adopter prochainement 
ce projet de resolution. 

Les Tribunaux pour Tex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda fournissent une contribution precieuse a notre 
lutte collective contre P imp unite ainsi qu’au maintien 
d’une paix et d’une stability durables en ex- 
Yougoslavie et au Rwanda, qui ont ete le theatre de 
deux des pires conflits survenus depuis la Seconde 
Guerre mondiale. Le Danemark continuera de suivre 
activement les travaux des Tribunaux et attend avec 
interet la prochaine serie de rapports qu’ils 
soumettront. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole a S. E. M. Zoran Loncar, 
Ministre de T administration publique et de 
Tadministration autonome de la Republique de Serbie. 

M. Loncar (Serbie) (parle en serbe; texte anglais 
fourni par la delegation) : Madame la Presidente, je 
voudrais en premier lieu dire ma satisfaction d’etre 
present ici au Conseil de securite aujourd’hui et vous 
assurer que le Gouvernement de la Republique de 
Serbie a etudie avec la plus grande attention les 
rapports du President du Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie (TPIY), le juge Fausto Pocar, et 
de son Procureur, M me Carla Del Ponte. 

En tant que pays depositaire de la personnalite 
juridique de la Communaute etatique de la Serbie-et- 
Montenegro, la Republique de Serbie deploie tous les 
efforts necessaires pour contribuer a la realisation des 
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objectifs de la resolution 1534 (2004) du Conseil de 
securite, qui definit la strategic d’achevement des 
travaux du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. 

Le Gouvernement serbe a indique qu’il etait 
pleinement dispose et avait la volonte politique de 
mener a bien sa cooperation avec le TPIY. Je voudrais 
rappeler que, grace aux tres grands efforts fournis par 
le Gouvernement serbe, depuis la fin 2004, 16 
personnes inculpees ont ete remises volontairement au 
Tribunal. II est de notoriete publique que la plupart des 
inculpes sont des officiers militaires ou de police haut 
grades. II convient de noter que la periode pendant 
laquelle le plus grand nombre d’inculpes se sont rendus 
au Tribunal a ete marquee par une atmosphere 
d’entente, de partenariat et de confiance, qui a produit 
les meilleurs resultats. 

Les efforts deployes a ce jour par le 
Gouvernement serbe pour mener a bien sa cooperation 
avec le TPIY confirment sa vive determination a 
continuer d’honorer les obligations internationales dont 
il doit encore s’acquitter. Je voudrais egalement saisir 
cette occasion pour informer le Conseil que tous les 
officiers inculpes qui etaient au service de la 

Republique de Serbie, soit dans l’armee de la Serbie- 
et-Montenegro soit dans la police de Serbie, se sont 
volontairement rendus au Tribunal, y compris les 
personnes inculpees originaires de la Republika 
Srpska. 

Le Gouvernement de la Republique de Serbie a, a 
de nombreuses reprises, indique publiquement qu’il est 
de l’interet de la Serbie de mener a bien sa cooperation 
avec le TPIY le plus rapidement possible. En ce qui 
concerne le cas du general Ratko Mladic, le 

Gouvernement serbe a officiellement declare que 
cacher Ratko Mladic est un acte malhonnete qui 
menace directement les interets nationaux de l’Etat 
serbe. 

Je voudrais insister en particulier sur le fait que le 
Gouvernement serbe a fait absolument tout ce qui etait 
en son pouvoir pour trouver Ratko Mladic et le 
remettre a La Haye. Les individus qui ont aide Ratko 
Mladic a se cacher pendant toutes ces annees ont ete 
identifies. Le tribunal competent en la matiere a 
condamne a plusieurs mois de prison fermes 
11 personnes suspectees d’aider Mladic a echapper a la 
justice. En depit de ces efforts intenses et de grande 
ampleur, il n’a pas ete possible de localiser Ratko 
Mladic. Incontestablement la volonte politique de le 


localiser existe, mais il existe aussi des problemes 
d’ordre technique. 

Je voudrais assurer le Conseil que le 
Gouvernement de la Republique de Serbie demeure 
fermement determine a honorer pleinement toutes ses 
obligations internationales restantes afm de mener a 
bien sa cooperation avec le Tribunal. Les resultats 
obtenus jusqu’a present en sont la preuve la plus 
parlante. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
informer le Conseil que nous sommes prets a cooperer 
pleinement avec le Bureau du Procureur du TPIY sur la 
question de l’acces aux documents et aux archives. La 
Communaute etatique de la Serbie-et-Montenegro et 
son successeur, la Republique de Serbie, ont a ce jour 
requ 1 148 requetes du Bureau du Procureur. Le 
Conseil national de cooperation avec le TPIY a 
repondu positivement a une tres vaste majorite de ces 
requetes. Actuellement, seules quelques-unes des 
requetes envoyees par le Bureau du Procureur sont 
considerees comme urgentes. De nouvelles demandes 
adressees par le Bureau du Procureur a la Serbie-et- 
Montenegro arrivent chaque jour, et il y est repondu 
avec diligence. 

Du 15 decembre 2005 a aujourd’hui, le Conseil 
national a tenu sept sessions; 43 personnes ont requ des 
exemptions, conformement aux demandes formulees 
par le Bureau du Procureur, et 39 demandes de 
documentation issues par le Bureau du Procureur ont 
ete acceptees. Cela represente plusieurs milliers de 
pages de documents. 

Au debut de 2006, le Bureau du Procureur a fait 
parvenir une proposition sur les modalites pratiques 
permettant l’acces aux archives des autorites publiques 
de la Communaute etatique de la Serbie-et- 
Montenegro, de la Republique de Serbie et de la 
Republique du Montenegro, suggerant des solutions 
concretes pour permettre au Bureau du Procureur 
d’acceder efficacement aux documents des autorites 
publiques de la Serbie-et-Montenegro. 

Cette proposition a ete etudiee aux 23 e et 24 e 
sessions du Conseil national, et, apres que le 
Gouvernement de la Republique de Serbie a donne son 
avis, le Conseil des Ministres de la Serbie-et- 
Montenegro a accepte, le 2 mars, la proposition 
relative aux modalites pratiques d’acces aux archives 
des autorites publiques de la Communaute etatique de 
la Serbie-et-Montenegro, de la Republique de Serbie et 
de la Republique du Montenegro. 
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Une fois les details pratiques de l’acces finalises, 
le 22 mai 2006 les enqueteurs du Bureau du Procureur 
ont obtenu faeces aux archives du Ministere de 
l’interieur. Le 29 mai 2006, les enqueteurs du Bureau 
du Procureur ont obtenu l’acces aux archives du 
Ministere de la defense ainsi qu’aux archives de la 
presidence serbe. Les activites de recherche se 
poursuivent. 

II convient de noter qu’en mai 2006, une loi tres 
importante a ete adoptee a l’Assemblee de la 
Communaute etatique de la Serbie-et-Montenegro sur 
le gel des avoirs des personnes accusees par le TPIY 
qui continuent d’echapper a la justice. 

Au tout debut de ma declaration, j’ai fait 
remarquer que la Republique de Serbie deployait des 
efforts importants pour que se realisent les objectifs 
enonces dans la resolution 1534 (2004), resolution 
dans laquelle etait definie la strategic d’achievement 
des travaux du TPIY. Dans le contexte de ces efforts, il 
ne faut pas oublier les paroles du President Pocar, a 
savoir que les six derniers mois ont ete les plus 
difficiles dans l’histoire du Tribunal international. La 
remarque du President Pocar fait tout particulierement 
reference a la mort, dans le quartier penitentiaire, de 
Slobodan Milosevic, ancien President de la Republique 
de Serbie et de l’ex-Republique de Yougoslavie, et 
dont le proces n’a pas pu s’achever, ainsi qu’a la 
disparition de Milan Babic, decede avant que le 
tribunal de deuxieme instance ne parvienne a une 
decision. 

Tout en sachant que les rapports sur la mort de 
ces deux Serbes inculpes pour crimes de guerre graves 
n’ont pas ete encore officiellement acheves, le 
Gouvernement serbe convient avec l’enquete 
independante menee a bien par les autorites nationales 
du Royaume de Suede a la demande du President 
Pocar, que les conditions de detention et le traitement 
reserve aux prisonniers dans le quartier penitentiaire 
doivent etre considerablement ameliores et que le 
controle des activites du quartier penitentiaire doit etre 
plus transparent. La Republique de Serbie regrette que 
ce genre de choses - qui s’est deja produit dans le 
quartier penitentiaire du Tribunal - s’ecarte de 
l’objectif fixe du TPIY, qui est de rendre de maniere 
efficace la justice internationale contre les auteurs de 
crimes de guerre graves, de rendre justice aux victimes 
et de mettre en place les conditions propres a une 
reconciliation entre les peuples pris dans une guerre 
civile brutale sur le territoire de l’ex-Yougoslavie. 


La Republique de Serbie se felicite des efforts 
deployes par le Tribunal pour rendre ses travaux plus 
efficaces et plus justes afin de respecter les echeances 
et les conditions strides enoncees dans la resolution du 
Conseil de securite susmentionnee. A cet egard, la 
Republique de Serbie estime que la recherche des 
inculpes restants est d’une importance fondamentale, 
de meme que le renvoi des proces aux juridictions 
nationales. Les proces devant de telles juridictions 
pourraient favoriser la realisation des objectifs pour 
lesquels cet organe majeur de l’ONU a cree le TPIY a 
La Haye en 1993. 

Lorsqu’il comparait devant un tribunal national, 
un inculpe est confronte a une haute autorite morale, il 
doit repondre de ses actes devant ses compatriotes, et 
le tribunal ne peut pas etre taxe de partialite. Dans le 
meme ordre d’idees, la juridiction nationale peut 
veritablement favoriser la realisation de l’objectif de 
reconciliation mutuelle. C’est pourquoi la Republique 
de Serbie reaffirme que ses autorites judiciaires - en 
particulier le Procureur special de la Chambre des 
crimes de guerre et la Division des crimes de guerre du 
tribunal de district de Belgrade - sont pretes a juger les 
inculpes ou a veiller a leur transferement a La Haye. 

Bien que les activites passees menees par les 
autorites judiciaires de la Republique de Serbie aient 
ete jugees positives par le Tribunal lui-meme - et par 
un grand nombre d’Etats, dont certains des membres 
permanents du Conseil de securite - aucune affaire n’a 
ete transferee de La Haye a la Republique de Serbie. Je 
tiens a rappeler qu’a ce jour, six affaires ont ete 
transferees a la Bosnie-Herzegovine et deux a la 
Republique de Croatie. Nous sommes convaincus 
qu’une cooperation et une confiance mutuelles 
favoriseraient considerablement l’administration de la 
justice. 

Enfin, je voudrais reiterer que le Gouvernement 
serbe est determine a continuer a prendre toutes les 
mesures en son pouvoir pour retrouver les inculpes 
restants, et si certains d’entre eux se cachent en Serbie, 
il les transferera a La Haye. La Republique de Serbie 
est resolue a ce que tous les responsables de crimes de 
guerre soient traduits en justice, soit au TPIY, soit 
devant des juridictions nationales. Le Gouvernement 
serbe continuera de prendre toutes les mesures a sa 
disposition pour s’acquitter integralement de ses 
engagements internationaux et mener a bon terme sa 
cooperation avec le TPIY. 
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La Presidente (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Rwanda. 

M. Shalita (Rwanda) {parle en anglais) : Nous 
tenons a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque cette seance pour examiner les rapports du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
(S/2006/353) et du Tribunal penal international pour 
1 ’ ex-Yougoslavie (TPIY) (S/2006/358). Nos 
observations porteront sur le TPIR. 

Ma delegation tient a remercier vivement le 
President du TPIR, le juge Erik Mose, et le Procureur 
Hassan Bubacar Jallow, de leurs exposes respectifs. 
Nous saluons leur travail acharne et leur engagement 
continu en faveur de la mise en oeuvre fructueuse de la 
strategie de fin de mandat, conformement aux 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004) du Conseil de 
securite. 

Du fait de la publication tardive du rapport a 
l’examen, ma delegation a eu quelques difficultes a se 
preparer pour cette seance, et je suis sur qu’il en a ete 
de meme pour les membres du Conseil. Nous esperons 
qu’a l’avenir, les rapports seront publies suffisamment 
tot pour que les membres et les non-membres du 
Conseil puissent tenir des consultations en toute 
connaissance de cause. 

Le Gouvernement rwandais tient egalement a dire 
d’emblee qu’il se felicite de ses bonnes relations de 
travail avec le Tribunal. Nous tenons a reiterer notre 
determination a travailler en etroite collaboration avec 
le Tribunal pour traduire en justice les principaux 
responsables du genocide de 1994 au Rwanda. 

II ne reste que deux ans et demi au Tribunal pour 
achever ses travaux conformement a la strategie de fin 
de mandat, ce qui ne constitue evidemment pas 
beaucoup de temps vu tout le travail qui reste encore a 
faire. Voici certains des domaines ou nous croyons 
qu’il est urgent de faire des progres au cours des 
prochains mois. 

Premierement, pour ce qui est des fugitifs encore 
en liberte, ma delegation a declare a plusieurs reprises 
que Ton ne peut pas laisser les auteurs du genocide 
echapper a la justice, meme apres 2008. La strategie de 
fin de mandat du Tribunal ne doit pas etre consideree 
comme une strategie de sortie par laquelle la 
communaute internationale pourra se soustraire a ses 
obligations de traduire en justice toutes les personnes 
soup 9 onnees de crime de genocide devant le TPIR ou 
au Rwanda. Nous accueillerions avec satisfaction toute 


mesure appropriee qui garantirait que tous les accuses 
seraient traduits en justice, meme une fois que le 
mandat du Tribunal aura expire. Ma delegation n’a eu 
de cesse de reiterer la determination du Rwanda, que je 
repete ici aujourd’hui, de collaborer avec les 
gouvernements du monde entier pour traduire ces 
suspects en justice. Nous ne devons pas laisser des 
suspects notoires tels que Felicien Kabuga et Augustine 
Ngirabatware echapper a la justice. Si tel etait le cas, 
cela constituerait un acte d’accusation des plus 
deplorables contre nous tous, et semblerait signaler, a 
tort, le manque de volonte de la communaute 
internationale d’empecher les genocides en luttant 
contre l’impunite. 

Le second domaine de preoccupation porte sur le 
transfert des affaires. Selon un principe generalement 
accepte, les proces, en particulier pour des crimes aussi 
graves que le genocide, doivent se derouler aussi pres 
que possible des lieux ou les crimes ont ete commis. A 
cet egard, nous nous felicitons de ce que le Procureur 
Jallow ait reitere ce matin que l’objectif est de 
renvoyer une majorite des affaires au Rwanda. Nous 
sommes d’avis que les proces destines a etre transferes 
devraient se derouler au Rwanda car ceci aiderait nos 
efforts de lutte contre la culture d’impunite et 
favoriserait la reconciliation au Rwanda, notre peuple 
constatant directement que justice est rendue. 

Le Gouvernement rwandais a discute en detail de 
cette question avec le TPIR, en particulier avec 
l’Accusation. A la suite de ces reunions, et en 
consultation etroite avec le Tribunal, mon 
gouvernement a redige une nouvelle loi pour preparer 
ces transferts. Ce projet de loi porte notamment sur les 
questions de procedure et sur la creation de chambres 
speciales. 

Le projet de loi examine la question de la peine 
capitale, que plusieurs delegations ont soulevee ce 
matin. Nous comptons annuler la peine de mort pour 
les affaires transferees. Nous esperons que ce projet de 
loi sera presente au Parlement et adopte dans les 
prochaines semaines. 

Pour ce qui est de la deuxieme question evoquee 
au paragraphe 41 du rapport a l’examen 
- l’insuffisance de capacites des institutions judiciaires 
rwandaises - nous avons eu l’occasion, par le passe, 
d’informer le Conseil que nous avons regulierement 
edifie et renforce les capacites de notre systeme 
judiciaire au cours de la derniere decennie. En outre, le 
nombre des affaires dont la justice rwandaise est saisie 
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a considerablement diminue suite au retablissement des 
tribunaux gacaca. Cela ne veut pas dire pour autant que 
notre appareil judiciaire n’ait pas besoin d’etre 
renforce. Au contraire, il en a bien besoin. Nous 
sommes les premiers a l’admettre, et nous 
accueillerions favorablement toute 1’assistance qui 
pourrait nous etre apportee a cette fin, par l’ONU ou 
dans le cadre d’accords bilateraux. Neanmoins, le 
renvoi d’affaires devant d’autres juridictions ne resout 
en rien le probleme de fond : comment doter les 
Rwandais des capacites requises pour edifier un 
systeme de justice penale permettant, sur le long terme, 
de combattre l’impunite et de promouvoir la primaute 
du droit et les droits de l’homme? Tel est, selon nous, 
le probleme de fond. On ne le reglera pas en se 
contentant de deferer les affaires en Europe ou ailleurs. 

Les membres du Conseil se souviendront que 
nous avions eu ce meme debat au moment de creer et 
de rendre operationnelle la Commission de 
consolidation de la paix, debat que vous-meme, 
Madame la Presidente, aviez copreside. De notre point 
de vue, la principale question est de savoir comment 
les initiatives internationales comme le TPIR peuvent 
avoir des effets positifs durables dans les pays se 
relevant ou sortant d’un conflit. A cet egard, nous ne 
pensons pas que la solution la plus efficace pour la 
communaute internationale consiste a renvoyer les 
affaires devant d’autres juridictions que celles du 
Rwanda. Nous pensons que, si la communaute 
internationale continue d’apporter son appui, 
notamment en fmanqant la tenue des proces, le Rwanda 
sera en mesure de les conduire dans le respect des 
normes internationales de procedure reguliere. 

Le troisieme point a trait au transferement des 
condamnes. Le Gouvernement rwandais a toujours 
affirme que toutes les personnes condamnees par le 
TPIR devraient purger leur peine au Rwanda, ou les 
crimes ont ete commis. Nous restons d’avis que cela 
est essentiel pour la justice et la reconciliation au 
Rwanda, qui sont les raisons memes sous-tendant la 
creation du TPIR. L’execution des peines au Rwanda 
avait d’abord inquiete, en raison de l’insuffisance des 
installations penitentiaries repondant aux normes 
internationales. Or, un centre de detention a ete 
construit il y a plus de deux ans et le TPIR, qui l’a 
inspecte, l’a certifie conforme aux normes 
internationales, signant un protocole d’accord a cet 
effet. Malgre cela, les transferements continuent 
d’accuser des retards. Nous n’en comprenons pas la 


raison. Nous demandons done au Conseil de bien 
vouloir intervenir pour qu’ils aient lieu rapidement. 

Le quatrieme point concerne le transfert de 
documents et des dossiers. Puisque Ton parle du legs 
que le Tribunal laissera a la justice internationale en 
general et, plus specialement, de ses effets sur le 
Rwanda, nous pensons que la Strategie de fin de 
mandat devrait prevoir le transfert de tous les dossiers 
du Tribunal au Rwanda, ou ils pourraient servir de 
fonds a un centre de recherche et d’education charge de 
sensibiliser et de prevenir le genocide, au Rwanda et 
ailleurs. De notre point de vue, alors que le TPIR 
acheve ses travaux, l’ONU et la communaute 
internationale devraient leguer au Rwanda un centre de 
prevention et d’education sur le genocide, afin de 
rendre hommage au million de victimes du genocide, 
mais surtout pour permettre de conduire des 
recherches, de tirer les enseignements du genocide 
rwandais et de promouvoir la justice, la reconciliation 
et les droits de l’homme. 

Le Gouvernement rwandais est pret a examiner 
avec l’ONU et les Etats Membres la meilleure maniere 
de concretiser cette idee. Il importe toutefois de 
mesurer l’urgence d’agir rapidement, compte tenu du 
temps limite qu’il nous reste avant que le Tribunal 
n’acheve completement ses travaux. 

Nous nous rejouissons des informations 
contenues a 1’annexe 5 du rapport sur le programme de 
vulgarisation du TPIR, et nous nous felicitons des 
remarques faites a ce sujet par le representant du 
Japon. A notre avis, cela est intimement lie a ce que je 
viens de dire. Vu le tres peu de temps dont dispose le 
Tribunal, nous lui demandons instamment de tout faire 
pour accroitre l’efficacite de son programme de 
vulgarisation et pour faire en sorte que le centre 
d’information existant, les programmes de formation 
des juristes, les programmes de stages et les liens 
entretenus avec les milieux universitaires et les 
groupes de la societe civile visent a eduquer les 
Rwandais et a renforcer leurs capacites. Tout en saluant 
les efforts deployes par le TPIR pour mettre en avant 
certaines de ces questions, dont le Procureur a parle 
dans sa declaration, nous demandons une nouvelle fois 
au Tribunal de recruter davantage de juristes et 
d’enqueteurs rwandais, en tant que stagiaires ou sur 
une base permanente, de maniere a garantir le transfert 
de connaissances a des specialistes rwandais. 

Nous voudrions conclure en exprimant notre 
profonde reconnaissance a la communaute 
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internationale pour son appui constant au Tribunal, a 
travers les quotes-parts et les contributions volontaires. 
Alors que nous abordons la derniere ligne droite, nous 
prions instamment le Conseil de continuer de veiller a 
ce que le Tribunal dispose des ressources necessaires 
pour mener a bien ses travaux. Nous remercions 
egalement le President du Tribunal, le Procureur et le 
Greffier, ainsi que leurs collaborateurs, du travail qu’ils 
accomplissent pour mettre en oeuvre la Strategie de fm 
de mandat. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au juge Pocar pour qu’il reponde 
aux commentaires et aux questions. 

Le juge Pocar {parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord, en mon nom et en celui du Tribunal, vous 
remercier, Madame la Presidente et les membres du 
Conseil de securite, des commentaires faits et des 
questions soulevees au cours de ce debat. Je remercie 
surtout les membres de Tappui qu’ils apportent aux 
travaux du Tribunal et des mesures qu’ils ont adoptees 
pour assurer le respect des delais fixes dans la Strategie 
d’achevement des travaux. Nous tiendrons dument 
compte de tous les commentaires et de toutes les 
suggestions visant a ameliorer nos performances et a 
accelerer les proces, dont la lenteur a ete signalee par 
le passe. 

A cet egard, je voudrais faire remarquer que 
l’acceleration des proces n’est pas seulement une 
exigence de la Strategie d’achevement des travaux. 
Elle precede avant tout du respect des formes 
regulieres et des droits de l’homme, y compris ceux 
des accuses en attente d’etre juges. 

Le Tribunal a toujours eu pour souci d’accelerer 
les proces. Les mesures que nous adoptons maintenant 
avaient d’ailleurs ete envisagees par le passe, en 
particulier fan dernier, au moment de la creation du 
groupe de travail preside par le juge Bonomy, bien 
avant les regrettables evenements du mois dernier. II ne 
fait toutefois aucun doute que ces evenements ont 
precipite le reexamen du reglement et l’adoption de 
nouvelles mesures. 

A cet egard, je voudrais dire que je comprends et 
que je partage parfaitement la preoccupation exprimee 
en ce qui concerne le deces de deux personnes au 
quartier penitentiaire : M. Milosevic, dont le proces 
n’etait pas acheve, et M. Babic, dont le proces et 
l’appel avaient ete acheves mais qui avait ete rappele 
devant le Tribunal pour temoigner dans une autre 
affaire. Je pense que cette preoccupation a ete refletee 


dans le rapport; elle est egalement refletee dans les 
conclusions du rapport du juge Parker et dans les 
mesures que le Tribunal et moi-meme avons prises a 
cet egard. 

Je souhaite assurer le Conseil de securite que les 
recommandations emanant de l’audit independant 
mene par les experts suedois et celles contenues dans le 
rapport du juge Parker seront mises entierement et 
rapidement en oeuvre dans un avenir proche, tout 
comme toutes les mesures qui ont ete adoptees - et 
celles que nous adopterons peut-etre a l’avenir - pour 
accelerer les proces. Je souhaite redire que le Tribunal 
reste pleinement attache a la strategie d’achevement de 
ses travaux au moment ou il conduit des proces qui 
satisfont pleinement aux garanties judiciaires. 

Je voudrais egalement souligner rapidement un 
autre probleme qui a ete souleve par plusieurs membres 
du Conseil de securite : le renvoi des affaires aux 
juridictions nationales et le renforcement des capacites 
des tribunaux nationaux. Le Tribunal reste pleinement 
determine a oeuvrer de concert avec les tribunaux 
nationaux en vue d’ameliorer leurs capacites 
judiciaires tant pour assurer l’efficacite du processus 
des renvois que pour veiller a ce que la primaute du 
droit triomphe au niveau local lorsque le Tribunal 
fermera, apres avoir, nous l’esperons, entierement 
accompli sa mission dans les delais fixes par le Conseil 
de securite ou par nous-memes. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie le 
juge Pocar des clarifications qu’il a apportees. 

Je donne a present la parole au juge Mose pour 
qu’il reponde aux observations faites et aux questions 
soulevees. 

Le juge Muse {parle en anglais) : Tout d’abord, 
je voudrais remercier les membres du Conseil de 
securite d’avoir exprime leur appui au travail du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et 
de s’en etre felicites. Nous prenons note avec plaisir 
des remarques relatives tant aux progres realises 
qu’aux mesures que nous avons prises pour accroitre 
l’efficacite. En outre, nous sommes tres sensibles a 
l’accent que les membres du Conseil ont mis sur 
l’obligation qui est faite aux Etats de cooperer avec le 
Tribunal en termes d’arrestation et de transfert des 
inculpes. C’est la un sujet essentiel, comme font 
souligne notre Procureur et tous les membres du 
Conseil. Les membres du Conseil de securite ont 
egalement exprime une autre forme d’appui importante 
en mettant l’accent sur le renforcement des capacites et 
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sur la necessite de veiller a ce que les ressources 
necessaires soient disponibles dans les pays vers 
lesquels des proces seront renvoyes. 

Nous avons pris note avec plaisir des remarques 
prononcees par les representants qui ont aborde la 
question de la prorogation des mandats des juges et du 
fait qu’un projet de texte circule. 

Le representant du Qatar a pose une question 
precise quant a la situation de Charles Taylor. II 
n’existe pas de cooperation officielle entre le Tribunal 
special pour la Sierra Leone et le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR); ce sont des 
tribunaux distincts investis de mandats differents. Mais 
le Tribunal pour la Sierra Leone a pris l’initiative de 
nous demander si nous etions en mesure de lui 
permettre d’utiliser nos salles d’audience en vue du 
proces de Charles Taylor. Le Procureur et moi-meme 
avons discute de la question, et nous avons conclu que, 
bien que nous soyons disposes a aider un tribunal frere, 
nous devons ecarter cette possibilite, car elle mettrait 
en peril notre strategie d’achevement. Nous utilisons 
quotidiennement toutes nos salles d’audience a pleine 
capacite, et ajouter une affaire - celle de Charles 
Taylor - aurait cree des difficultes pour respecter la 
date butoir de 2008. 

S’agissant de la question relative a la personne 
acquittee, posee par le representant du Congo, celle-ci 
etait, elle aussi, tres pertinente. Je tiens a souligner que 
tous nos inculpes ont quitte le Rwanda en 1994, ont 
trouve refuge dans d’autres pays, ont fait venir leurs 
families dans ces pays et ont refuse de rentrer. Le defi 
a consiste a trouver des endroits ou ils pourraient etre 
reinstalls. Je souhaite souligner que le Rwanda n’a 
jamais refuse de les recevoir. 

Toutes les autres remarques faites par les 
membres ont ete notees, notamment la reference 
specifique faite par la representante de la France quant 
a la necessite d’etre plus precis s’agissant du degre de 
cooperation, qui etait une remarque utile. Sa remarque 
visait a ce que non seulement les presentations orales 
mais egalement les rapports ecrits soient plus precis a 
cet egard. Cela a ete note, ainsi que les autres 
remarques. 

Toutes ces remarques seront source d’inspiration 
pour les juges, le Procureur et le personnel du TPIR 
lorsque nous leur ferons part des conclusions de la 
presente seance dans quelques jours a Arusha. 


La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
juge Mose des clarifications qu’il a apportees. 

Je donne a present la parole au Procureur Jallow 
pour qu’il reponde aux observations faites et aux 
questions soulevees. 

M. Jallow {parle en anglais) : Je remercie tous 
les membres du Conseil de leurs contributions qui 
demontrent leur appui au Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) et aux tribunaux en general. 
Nous sommes egalement vivement encourages qu’au 
cours du debat on ait reconnu le role central du renvoi 
des affaires dans le cadre de la strategie d’achevement 
et, en retour, la necessite du renforcement des capacites 
pour assurer le succes du systeme des renvois. 

D’apres mon experience, les pays qui sont prets a 
accepter nos affaires ne sont pas a meme d’assumer les 
couts associes au renvoi de ces affaires. Par 
consequent, il est tres important de trouver un moyen 
de les aider. A ce stade, il nous faut passer des 
expressions d’encouragement generates a l’examen et a 
la mise en place de mesures concretes pour le 
renforcement des capacites judiciaires dans ces pays. A 
cet egard, j’ai ete heureux d’entendre le representant de 
la Republique-Unie de Tanzanie proposer que le 
Secretariat de l’ONU, en consultation avec les 
Tribunaux, examine les mesures qui peuvent etre mises 
en oeuvre. Je pense que cela serait extremement 
bienvenu et contribuerait a faciliter le systeme des 
renvois. 

Bien entendu, je tiens a assurer les representants, 
en reponse aux preoccupations qu’ils ont exprimees, 
que les renvois ne sont faits qu’a condition que la peine 
de mort soit exclue et qu’il existe des garanties 
relatives a un proces juste - tant dans les textes de loi 
que dans la pratique - dans le pays concerne. Si ces 
garanties n’existent pas, je n’envisage pas que les 
Tribunaux renvoient les affaires dans ce pays. A cet 
egard, j’ai egalement ete encourage d’entendre le 
representant du Rwanda dire que son pays prendrait 
sous peu les mesures necessaires pour etre eligible. 
Cela nous aiderait enormement, comme je l’ai indique 
dans ma presentation liminaire de la question. 

Je tiens une fois encore a vous remercier, 
Madame la Presidente, ainsi que les autres membres du 
Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
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securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Je saisis l’occasion, au nom du Conseil de 
securite, pour remercier le juge Pocar, le juge Mose, le 


Procureur Del Ponte et le Procureur Jallow pour avoir 
pris le temps d’informer le Conseil de securite. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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